Guide du travail auprès des mineurs en détention

Préface

L’accompagnement de la prise en charge des mineurs détenus fait partie des missions les plus complexes auxquelles l’administration pénitentiaire doit faire face. Pour ce faire, elle s’est interrogée sur ses pratiques professionnelles de façon pragmatique, empirique et exemplaire pour inventer des réponses originales.

Il est apparu que pour améliorer de façon durable et généralisée la prise en charge des mineurs détenus, ces acquis devaient être valorisés, capitalisés et formalisés.

En effet, dans un même temps, le ministère de la Justice a obtenu des moyens importants pour la prise en charge des mineurs incarcérés, en matière d’équipements et de postes de personnels de surveillance (208 entre 1998 et 2000).

En s’appuyant sur les expériences des personnels, l’outil que constitue ce guide du travail auprès des mineurs en détention a été élaboré aux fins de servir de cadre de référence, et pour que cette prise en charge soit à la fois mieux assurée et mieux repérée. Le temps de détention, s’il est nécessairement un moment de rupture, ne doit pas pour autant se figer.

Ce guide, rédigé en collaboration avec la direction de la protection judiciaire de la jeunesse, prend en compte la complémentarité du travail des personnels de l’administration pénitentiaire auprès des mineurs détenus.

Son ambition est double : permettre un travail de qualité, par une prise en charge dynamique et constructive des mineurs détenus et apporter des repères aux personnels pénitentiaires, particulièrement aux personnels de surveillance qui accompagnent au quotidien ces mineurs. Ces repères devront servir pour élaborer des projets de service dans les quartiers pour mineurs, qui permettent de positionner chaque personnel, mais aussi chaque partenaire, dans le travail pluridisciplinaire que la spécificité de ce public nécessite.

Ce guide se veut avant tout un document pragmatique, ancré dans les pratiques professionnelles. L’essentiel reste à faire ; en effet, c’est parce que les personnels s’attacheront à s’approprier ce guide, l’investiront et le confronteront à leurs pratiques quotidiennes, qu’il prendra corps et s’enrichira au fil du temps.

La ministre de la Justice, garde des Sceaux

Marylise Lebranchu

SOMMAIRE

I. Le travail auprès des mineurs : un projet pour les services pénitentiaires

II. La détention : un parcours

- l’accueil

- la communication avec la famille

- un emploi du temps individualisé

- l’organisation des repas

- l’occupation du temps de nuit

- la gestion de la durée

- l’individualisation du régime

- le projet de sortie

- les mineures

III. Fonctions des personnels

- le surveillant en quartier mineurs

- le responsable du quartier des mineurs

- l’investissement des personnels de surveillance exerçant en QM

- le travailleur social en quartier pour mineurs

- une problématique de la référence

- l’accompagnement professionnel des personnels

- la formation

- la tenue vestimentaire

- l’évaluation des besoins en emploi

- la planification du service

IV. Les dispositifs

Les équipements

- le fonctionnement et les différents locaux

- les surfaces

L’organisation du travail pluridisciplinaire

- les instances de coordination des acteurs

- observation, écoute, soutien et groupes de parole

- l’accès aux soins somatiques et psychiatriques, prendre en compte les problèmes psychiques

- le traitement des transgressions

L’offre d’activités

- construire l’emploi du temps

- scolarisation et formation des mineurs

- les activités dirigées

- l’accès aux activités hors quartier mineurs

- la vie collective hors activités dirigées

Réglementation

- habillement des mineurs

- l’accès à la télévision

- la gestion des biens du mineur

- le règlement intérieur

I. Le travail auprès des mineurs, un projet pour les services pénitentiaires

Les enjeux

La délinquance des mineurs est une préoccupation permanente au sein de la société française. La prévention et le traitement de cette délinquance sont un axe prioritaire de l’action gouvernementale et mobilisent de façon forte l’Etat, ses administrations, les collectivités territoriales et toutes les institutions et organismes concernés.

L’administration pénitentiaire y est impliquée, car elle doit assumer, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, l’exécution des décisions judiciaires privatives de liberté. Ses personnels sont confrontés au quotidien aux difficultés inhérentes à l’exécution de cette charge.

L’administration pénitentiaire veut améliorer la qualité de sa prise en charge des mineur(e)s incarcéré(e)s. Plus que toute autre, l’incarcération des mineurs la confronte aux valeurs qui la fondent et la légitiment.. Elle est convaincue que c’est du point de vue de sa compétence, une des fortes contributions qu’elle peut apporter à l’objectif de prévention de la délinquance.

Le travail auprès des mineurs incarcérés est parmi les charges et les responsabilités qu’assume l’administration pénitentiaire l’une des plus complexes et des plus lourdes. A ce titre elle requiert une attention soutenue et justifie que soit mis en place et maintenu un dispositif spécifique qui puisse répondre aux objectifs assignés par la loi et l’institution judiciaire ainsi qu’aux exigences générées par l’incarcération elle-même. Ce dispositif est élaboré et mis en œuvre avec un souci constant de cohérence et de complémentarité avec l’intervention des services de la Protection judiciaire de la jeunesse.

Les mineurs, ce qui les caractérise

L’autorité parentale

Les mineurs sont placés sous l’autorité de leurs parents. Ils en sont dépendants pour accomplir un certain nombre d’actes juridiques, mais celle-ci correspond également pour les parents à une obligation de protection, d’éducation. Cette autorité parentale appartient dans la très grande majorité des cas aux parents qui n’en sont dessaisis qu’exceptionnellement.

Les parents sont les médiateurs naturels entre l’enfant et la société, même s’ils n’en sont pas les seuls, la famille élargie, l’Education nationale, le Jeunesse et les Sports, le monde associatif ayant aussi une part importante à prendre en la matière. Ils conservent cette responsabilité indépendamment de l’incarcération de leur enfant et doivent rester impliqués dans nombre de décisions concernant celui-ci.

La responsabilité pénale

La minorité n’établit pas un principe d’irresponsabilité et dans le champ pénal un dispositif spécifique est organisé par l’ordonnance du 2 février 1945. Elle pose au regard de cette minorité, la priorité de l’éducatif et prévoit à ce titre des mesures spécifiquement destinées aux mineurs comme la mesure d’investigation et d’orientation éducative, la liberté surveillée préjudicielle, la liberté surveillée, la réparation pénale. Des mesures applicables aux majeurs comme le contrôle judiciaire, le sursis avec mise à l’épreuve, le travail d’intérêt général, l’incarcération leur sont aussi applicables. Ce panel de mesures vise à adapter la réponse judiciaire à l’âge du mineur, sa personnalité, l’acte ou les actes commis, et à l’évaluation de son degré de responsabilité.

L’incarcération des mineurs doit conserver en tout état de cause un caractère exceptionnel.

Elle est d’ailleurs définie de façon restrictive, notamment en matière de détention provisoire, comme pour les condamnations. C’est ainsi que s’agissant d’enfants de moins de 13 ans aucune mise en détention n’est possible.

Pour les mineurs de 13 à 16 ans, la détention provisoire n’est possible qu’en matière criminelle et limitée dans le temps. Seuls les mineurs de 16 ans et plus peuvent être placés en détention provisoire en matière correctionnelle.

Lorsqu’ils sont condamnés, le tribunal pour enfants ou la cour d’assises des mineurs ne peuvent prononcer une peine privative de liberté supérieure à la moitié de la peine encourue, de façon systématique pour les mineurs de 13 à 16 ans, à l’appréciation du tribunal pour les mineurs de 16 ans et plus. Dans ce cas, la décision doit être spécialement motivée.

Traits de caractère et de psychologie

Les mineurs incarcérés sont et restent des enfants ou des adolescents dont la personnalité est en voie de formation et en constante évolution. Ils vivent un passage où les repères identitaires sont bousculés tant physiquement que psychologiquement. Ils sont confrontés à leur implication dans de graves passages à l’acte dont ils ont à assumer d’une certaine façon la responsabilité ; des enfants connaissent de graves difficultés d’équilibre affectif, psychologique et d’insertion. Leurs histoires se ressemblent et ont souvent été émaillées de ruptures précoces, de violence, de manque de repères affectifs, d’insécurité, de carences familiales.

Une incarcération au nom de la loi

La décision d’incarcération appartient au juge. Elle résulte, pour nombre de mineurs, de la multiplicité de passages à l’acte que les accompagnements éducatifs n’ont pas permis d’éviter. Elle peut aussi répondre à un acte particulièrement grave. Elle est alors l’ultime réponse de rappel à la loi.

Les motifs juridiques et judiciaires du placement en détention doivent être clairement explicités au mineur. C’est parce qu’il est prévenu, accusé d’une infraction ou condamné qu’il est placé en détention, à défaut de toute autre mesure alternative possible au regard de la répétition des actes de délinquance ou de la gravité de l’acte commis. Les motifs juridiques et judiciaires doivent être clairement distingués de ce qui pourrait être de l’ordre d’une volonté éducative, afin de permettre la cohérence de la parole judiciaire et que chaque institution (PJJ, AP, juge) puisse être clairement située dans le processus judiciaire. La décision d’incarcération ne vient pas par défaut, en lieu et place d’une autre : c’est à cette condition que l’administration pénitentiaire est en mesure de prendre pleinement sa place dans le processus judiciaire.

Dans le contexte carcéral les divers intervenants doivent avoir le souci fort de légitimer les limites qu’ils posent. Il y va de la capacité de l’institution pénitentiaire à énoncer la loi, ce qui est l’essence de sa mission. Cette légitimité se construit par l’affirmation vérifiable que la prison est un lieu où tous respectent la loi, et donc se respectent les uns les autres. Un tel message se transmet au quotidien par des postures et attitudes adaptées. Par exemple, l’obligation d’être à l’heure ne peut être que partagée sauf à devenir une brimade. Il en est de même pour la correction vestimentaire…L’interdiction de fumer dans certains lieux s’impose à tout le monde, mais de même on ne fume pas dans la cellule d’une personne détenue sauf si elle en donne l’autorisation, etc. Cette légitimité se construit par la démonstration que la prison est un lieu où les mineurs sont sous la protection de la loi. De ce fait, les infraction commises dans le contexte carcéral sont particulièrement déstructurantes si elles n’apparaissent pas comme clairement interdites, donc sanctionnées selon les procédures internes mais aussi par la voie judiciaire. Que dit de fait au mineur l’institution carcérale dans le cas d’une telle carence, tant à l’auteur qu’à la victime ? Qu’à l’intérieur des murs de la prison il n’y a plus d’interdit ? Les phénomènes de racket et de violences entre mineurs détenus doivent mobiliser et faire réagir l’institution ; à défaut, elle court le risque qu’ils deviennent destructeurs de toute légitimité.

Une démarche constructive

Sous peine d’être disqualifiée et en contradiction avec l’esprit et la lettre de la loi, la prise en charge de ces mineurs se doit d’être constructive. Les projets de service et l’engagement des personnels travaillant en quartier mineurs témoignent de ces exigences éducatives :

- incitations fortes relatives à la vie quotidienne : lever, repas, promenades, activités ;

- paroles échangées dans les moments difficiles ou le soir ;

- interventions sur les comportements et même le langage des jeunes ;

- manière de sanctionner en veillant à être compris ;

-incitations à aller en activités.

La qualité d’une prise en charge se mesure à la prise en compte de la manière dont le mineur appréhende son incarcération, à sa capacité à se mobiliser sur les choix qui lui sont proposés de participer à diverses activités, lesquels peuvent lui être donnés sous une forme plus ou moins contractualisée. Le suivi doit mesurer et respecter le cheminement singulier de chacun, indispensable aux prises de conscience et à la construction de nouvelles attitudes.

L’intervention auprès des mineurs se doit d’être une démarche dynamique, volontaire, fondée sur la parole, visant à ouvrir, de façon fortement individualisée, de réelles perspectives pour chacun d’entre eux. Elle rappelle au mineur qu’il a un travail à faire sur la compréhension de ce pour quoi il est en prison, ce qui l’y a amené, sur ses passages à l’acte et leurs conséquences. Elle doit l’amener à prendre en considération les victimes de sa délinquance.

Elle mobilise le mineur face à la nécessité et l’utilité, conformément aux dispositions légales et réglementaires définissant ses droits et obligations, de se remettre à niveau dans le domaine scolaire et de la formation professionnelle, du point de vue de sa santé et de ses relations familiales au sens large. Elle doit permettre et consolider l’acquisition de repères clairs et identifiés, l’apprentissage des règles de vie en société, le respect des autres et de soi, de la vie en collectivité. 

La prise en charge des mineurs incarcérés relève plus que toute autre d’un partenariat diversifié, permettant à chaque institution d’assumer vis-à-vis du mineur les responsabilités et prérogatives qui lui sont propres. Elle exige que soit définie une organisation particulièrement élaborée et cohérente, permettant une distribution dynamique des rôles entre tous les intervenants, entre personnels pénitentiaires et également au sein des personnels de surveillance eux-mêmes. La clarification des missions et le développement des compétences des personnels de surveillance au sein des quartiers mineurs sont des éléments déterminants de l’amélioration de la qualité des prises en charge pluridisciplinaires.

Elle doit éviter deux écueils :

- dans une situation carcérale où les intentions qui sous-tendent la décision d’incarcération échappent souvent autant au mineur qu’aux équipes, où les effets attendus sont mal identifiés et le moment de la sortie difficilement prévisible (80% des mineurs incarcérés le sont au titre de la détention provisoire), où les comportements du sujet s’exacerbent et désespèrent les intervenants, le risque est de voir la détention se réduire à une simple gestion alimentaire des mineurs détenus, qui sont alors en situation d’abandon.

- A l’inverse, il faut se garder d’utiliser la situation carcérale à la seule fin d’intégrer le mineur détenu dans des programmes d’activités préconçus et appliqués avec un souci minimum d’individualisation, de façon plus ou moins imposée, en jouant de la contrainte de l’enfermement. Plus qu’à la réalisation à son terme d’un programme d’activités préformatées, la qualité d’une prise en charge se mesure aux évolutions individuelles que chaque mineur a pu construire, si minimes soient-elles, en s’appuyant sur l’accompagnement mis en place.

Une forte implication des personnels

Les postures et attitudes justes des personnels, en dehors de tout arbitraire, créant de la fiabilité et de la confiance, sont des éléments essentiels pour que les mineurs commencent à retrouver une meilleure estime de soi et une plus solide prise de conscience de soi. Elles sont les meilleurs vecteurs d’une amélioration de la relation des mineurs avec le monde adulte.

Le terme de médiation décrit bien l’investissement des personnels, et cette position de bonne distance qui échappe au double piège de la commisération et de l’indifférence à l’égard du mineur et qui s’oppose aux attitudes d’abandon ou d’intervention par trop « comportementaliste ».

Parler de médiation c’est évoquer une attitude faite d’exigences et de respect de la place du sujet. Or les mineurs détenus ont souvent manqué ou n’ont pu bénéficier dans leur histoire des médiations sociales fondamentales qui permettent l’intégration de comportements sociaux autonomes et la mise en place d’un fonctionnement cognitif efficient.

Ainsi l’équipe pluridisciplinaire doit-elle s’organiser autour de ce rôle de médiateur. Si la médiation sociale est ce qui a manqué essentiellement à ces jeunes, il n’y a pas mieux à faire que de leur offrir dans le temps de détention une médiation forte, attentive à leurs initiatives et à leurs réactions. Ainsi a-t-on attribué au sujet une capacité à comprendre, à communiquer et donc à progresser alors qu’il n’a généralement qu’une image extrêmement négative de lui-même et ne s’en croit pas capable. Dès lors les conditions existent pour que le sujet advienne dans une progression, un avenir et ne s’identifie plus seulement au passé, à la répétition.

Une méthode fédérative et d’accompagnement

Cette méthode, définie de façon suffisamment précise pour pouvoir servir utilement de cadre normatif et d’évaluation, laisse la place qui doit revenir à l’adaptation et l’initiative sans lesquelles il n’y a ni efficacité ni innovation.

Elle doit servir de référence pour analyser et valider, dans le cadre du projet d’établissement, les projet de service des quartiers mineurs sous tous leurs aspects : organisation du travail des uns et des autres, organisation du partenariat, organisation du fonctionnement quotidien de ces quartiers, niveau d’équipement, etc.

Elle vise à accompagner l’engagement et le travail de chacun dans cette ambition d’ouvrir aux mineurs incarcérés au-delà des actes de délinquance qu’ils ont posés et qu’ils ont en tout état de cause à assumer, des perspectives réelles de développement personnel et d’insertion.

II. La détention : un parcours

La détention, loin d’être une immobilité vide, se définit comme un parcours. L’idée est donc que le mineur est accueilli dès le premier instant et que, jusqu’au jour de sa libération, il lui sera proposé un temps personnalisé.

L’accueil

Contenu

Dans l’accueil, il est nécessaire de distinguer deux temps : le pré-accueil et l’accueil.

Le pré-accueil

C’est le temps de l’écrou, de la fouille.

Il fait l’objet d’une attention particulière compte tenu du moment très sensible qu’il représente pour le mineur : c’est la matérialisation de l’incarcération. La première nuit est aussi un moment délicat et nécessite la même attention.

L’accueil

L’espace arrivants mineurs est distinct du reste de l’hébergement mineurs. Il peut s’agir soit de cellules mineurs dans le quartier arrivants, soit de cellules arrivants dans le quartier mineurs, selon la taille des établissements.

L’accueil est organisé selon un rythme spécifique propre au mineur arrivant, permettant les observations essentielles, qu’elles soient d’ordre psychologique, de santé ou de formation.

Ce temps est celui des rencontres avec les principaux acteurs et partenaires.

Il permet de donner progressivement au mineur les informations dont il a besoin.

Toutes les cellules arrivants sont équipées de postes de télévision qui sont soumis à la réglementation générale de la TV pour les mineurs (heures de coupure).

L’accueil se déroulera sur une période de 48 heures minimum à 7 jours maximum.

Enjeux

En créant un véritable espace-temps spécifique pour les arrivants, il s’agit :

- de gérer le choc de l’incarcération (en évitant les effets négatifs tout en saisissant en même temps les opportunités qu’il offre) ;

- de repérer l’état psychique et physique du mineur ;

- de le protéger par rapport à lui-même et aux autres ;

- de présenter le QM et ses règles par l’équipe et non par les autres détenus ;

- de prendre le temps de rassembler les informations utiles et les contacts nécessaires (famille, PJJ…) ;

- d’amorcer une relation avec le jeune, fondée sur le respect mutuel de la personne.

Méthodes et préconisations

Dès l’arrivée

- Assurer un entretien après l’écrou, par le gradé responsable du QM ou, en son absence, par le gradé de détention ;

- repérer l’état psychique et physique du jeune (appel du médecin si nécessaire) ;

- mise en cellules d’accueil ou en quartier arrivants ;

- quelle que soit l’heure d’arrivée s’assurer qu’il a mangé, qu’il a du linge propre ;

- lui proposer une douche systématiquement ;

- s’il est totalement démuni, l’administration lui fournit le nécessaire. Le linge amené par la famille est accepté dès l’écrou. La cellule est prête et contient un kit arrivant, le matériel de nettoyage, des brochures arrivants ;

- créer une fiche navette accueil comportant les éléments d’information nécessaires sur le mineur pour éviter les répétitions dans les questions qui lui sont posées et assurer la continuité.

Dans un deuxième temps

Le jeune est reçu par le responsable du QM dans les 48 heures, si cela n’a pas été fait à l’écrou.

Au cours de cette période et dans le cadre d’un entretien, il lui est remis un guide d’entrant des mineurs (au niveau de l’établissement) et une brochure présentant : les activités, l’emploi du temps, le règlement, les visites, les noms des responsables des différents secteurs…

Il est accompagné dans les différents lieux par un surveillant dédié du quartier des mineurs.

Un planning d’accueil est organisé qui met en cohérence l’ordre des entretiens suivant les priorités (rencontre avec les différents acteurs).

Les différents acteurs mettent en commun les informations sur le mineur :

- tenue d’une fiche navette dans le respect de la confidentialité de certaines informations ;

- présentation par la PJJ du parcours du mineur ;

- réunion hebdomadaire de l’équipe (voir fiche équipe pluridisciplinaire).

Acteurs

Le mineur, les intervenants de l’équipe pluridisciplinaire (personnel de surveillance, TS, enseignant, éducateur PJJ, UCSA, SMPR), tout personnel ayant eu contact avec le mineur à son arrivée, les personnes ayant eu contact avec la famille.

La communication avec la famille

Contenu

Prendre en compte l’autorité parentale dont les parents restent dépositaires (sauf rares exceptions) pendant l’incarcération du mineur, et maintenir les liens familiaux par aune information régulière sur le déroulement de la détention.

On tient compte des multiples configurations familiales au-delà du(des) titulaire(s) de l’autorité parentale en repérant les personnes proches du mineur avec lesquelles un projet pourrait s’élaborer. 

Respect des décisions relevant des parents, en particulier dans le domaine de la santé.

Enjeux

- Veiller à l’application des textes en matière d’autorité parentale ;

- informer les parents sur le déroulement de la détention et rechercher leur coopération ;

- favoriser la continuité du parcours par la restauration ou le maintien des liens familiaux ;

- rétablir (assurer) des repères personnels et sociaux ;

- essayer de dépasser les a priori de la famille par rapport à la prison.

Méthodes et préconisations

- Prévenir la famille lors de l’écrou en l’informant de façon détaillée sur ses droits mais aussi sur les attentes de l’équipe à son égard ;

- outre les travailleurs sociaux, le responsable du QM rencontre la famille dans les meilleurs délais ;

- communiquer avec la famille sur les activités et le comportement du mineur, et fournir l’emploi du temps. Cette communication avec la famille incombe prioritairement aux éducateurs de la PJJ, aux travailleurs sociaux de l’AP et au chef d’établissement. Afin d’éviter la répétition des entretiens et de mettre de la cohérence dans les interventions, une concertation préalable des différents intervenants auprès de la famille est indispensable ;

- transmettre à la famille une copie du livret d’attestation des parcours de formation, tenu par le service d’enseignement, et impliquer les parents dans la perspective éventuelle d’une rescolarisation ou de suivi de formation après la détention ;

- prévoir un local permettant d’accueillir les familles à l’extérieur de l’établissement ;

- des expériences plus élaborées sont menées actuellement avec des familles volontaires : groupe parents ; thérapie familiale ;

- en liaison avec la PJJ, le SPIP est vigilant aux délais d’obtention du permis de visite ;

- être vigilant quant à l’aide financière apportée au mineur en vérifiant si elle provient essentiellement de la famille.

Acteurs

Mineur, famille, équipe pluridisciplinaire, PJJ, le service comptable.

Un emploi du temps individualisé

Contenu

Dans un cadre qui structure et organise la journée de détention, un emploi du temps individualisé et contractualisé est élaboré avec chaque mineur.

Il convient de maintenir une marge de négociation, chaque semaine, avec le mineur et d’analyser en équipe les réactions et les comportements individuels, tels le refus d’activités ou le non-respect du contrat initial, afin que les choses puissent être reprises avec l’intéressé.

L’esprit général d’un cadre de référence suppose de ne pas s’enfermer dans une simple logique d’offre d’activités mais bien d’expliquer, d’accompagner et d’individualiser.

Enjeux

Dans le cadre de l’emploi du temps global, permettre l’anticipation, l’engagement et la contractualisation.

Répondre au mieux aux besoins, et à la personnalité de chaque mineur.

Individualiser le parcours de chacun.

Méthodes et préconisations

L’emploi du temps est établi chaque semaine avec le mineur. A cette occasion, un bilan est fait notamment par rapport au respect de ses engagements, mais aussi sur le contenu.

Acteurs

Mineur, équipe pluridisciplinaire.

L’organisation des repas

Contenu

Organisation des repas en fonction de la journée de détention de 7 à 19 heures et dans la perspective de socialisation et d’hygiène de vie.

Enjeux

Organiser la distribution des repas et leur prise comme des points de repère dans le temps et des occasions de vie collective.

Le mineur se lève à la distribution du petit déjeuner le matin.

Mieux observer la prise effective des repas.

Proposer des opportunités pour éduquer, prévenir, sensibiliser.

Méthodes et préconisations

Pas de petit déjeuner distribué la veille avec le repas du soir

La distribution se fait le matin.

Obligation de se lever : des activités interviennent nécessairement dans la prolongation.

Se lever suppose une dynamique de la journée. Le mineur se lève pour prendre son plateau de petit déjeuner à la porte. Cette obligation fait appel à une dynamique de quartier et à des savoir-faire professionnels.

Le cas échéant, s’il ne se lève pas, l’incident est repris avec lui dans la matinée.

On s’assure que la prise du petit déjeuner est effective.

Proposition : initiative de petit déjeuner ou de repas en commun.

Lorsque cela est possible, associer le SPIP à ce petit déjeuner ou à ce repas en commun (+ infirmière).

Les repas collectifs peuvent être organisés en lien avec un support : goûter suite à une activité, repas de Noël…

Déjeuner et dîner

Proposition d’une norme à 12 heures le midi et après 18 heures le soir.

Distribution en cellule ou sur couloir dans des conditions de calme.

Assurer le contrôle de la prise de repas.

Surveillance continue : besoin de pérennisation des équipes pour le suivi de la mesure.

Obligation de surveillance adaptée en heures de fonctionnement pour prise en charge dès 7 heures.

Acteurs

Surveillants exerçant au quartier des mineurs de 7 heures à 19 heures, présence et appui du responsable du quartier des mineurs, le SPIP, l’UCSA.

L’occupation du temps de nuit

Contenu

Ensemble de mesures favorisant le repos et le contrôle dans un moment anxiogène marqué par la crainte d’un manque d’assistance.

Enjeux

- Respecter l’hygiène de vie, mettre en place des régularités dans les rythmes de vie ;

- assurer le repos nécessaire aux activités du lendemain ;

- réduire les phénomènes d’angoisse liés à l’encellulement de nuit.

Méthodes et préconisations

- Personnalisation de la fermeture des portes pour la nuit. Ce qui est dit à chacun et par qui ?

- les animateurs de jour incitent les mineurs à faire le lien entre la journée et le lendemain, par des activités en cellule (devoirs, prolongation d’un atelier d’écriture, de dessin, de bandes dessinées, lecture, etc.) ;

- importance d’une mesure de fermeture de la télévision fondée sur la loi et généralisée dans tous les QM à condition que la TV soit gratuite afin de justifier l’arrêt ou bien que le paiement se fasse au prorata de l’utilisation (dans certains QM, la lumière fonctionne sur 12 volts afin d’éviter des branchements sauvages de la TV et des consoles de jeux après la coupure) ; cette mesure demande donc des modifications réglementaires ;

- la qualité de la présence de nuit est tout aussi importante que le nombre de rondes. Pour répondre à cette exigence de qualité, il apparaît nécessaire de sensibiliser et de former le personnel non dédié, qui peut avoir à répondre à des sollicitations la nuit, et particulièrement les premiers surveillants qui sont les personnels amenés à intervenir en cas de difficulté ;

- rendre possible un contact rapide par l’installation d’interphones ;

- personnalisation du moment de l’ouverture qui clôt le temps de nuit et engage la journée ;

- importance des observations du matin sur les situations nocturnes (yoyos, menaces).

L’organisation du temps de nuit ne peut être traitée indépendamment de l’organisation de la journée : le nombre d’incidents est inversement proportionnel aux activités de jour.

Acteurs

Personnels de surveillance de nuit et surveillants exerçant au QM, animateurs, enseignants.

La gestion de la durée

Contenu

La gestion de la durée est d’autant plus importante qu’on constate l’allongement de la durée d’incarcération.

Prise en compte de la façon dont le mineur appréhende la durée.

Gestion de la continuité du parcours en amont, pendant la détention et en aval.

Mise en place d’un régime progressif pour prendre en compte les évolutions du comportement individuel en ajustant les réponses de l’équipe et la participation aux activités.

Enjeux

-Mieux maîtriser la durée de détention en étant vigilant à l’accueil et à la sortie (informer à l’accueil via la PJJ et le magistrat, et faire de la levée d’écrou un acte intentionnel et préparé) ;

- assurer une continuité de prise en charge ;

- mettre en place des repères temporels ;

- mobiliser sur un parcours ou un projet ;

- proposer des opportunités.

Méthodes et préconisations

- Rencontres régulières PJJ/AP pour échanger des informations, en particulier sur la durée d’incarcération ;

- s’informer sur l’environnement du mineur, pour lui permettre de gérer au mieux son incarcération (« état des lieux », socle de départ) et donner des points de repère à l’équipe pluridisciplinaire ;

- à faire : bilan de formation et scolaire, bilan psychologique et médical, bilan social.

Le régime progressif

Le principe essentiel d’un régime progressif est de prendre en compte les évolutions du comportement individuel en ajustant les réponses de l’équipe et la participation aux activités.

Sa mise en place peut prendre des formes différentes avec des espaces matérialisés marquant la progression mais aussi des formes plus souples.

Maîtrise de la sortie

La durée n’est pas toujours une donnée maîtrisable, notamment pour les prévenus qui constituent 80% des mineurs incarcérés. Celle-ci dépend des magistrats ; il conviendrait d’avoir des informations sur la date éventuelle de libération et de connaître les intentions du magistrat, pour mieux préparer la sortie.

Des pratiques déjà existantes, qui permettent la formalisation de la sortie par une audience de cabinet en présence des parents (si possible), de la PJJ et du mineur, seraient à généraliser.

Acteurs

Mineur, PJJ, famille, équipe pluridisciplinaire, magistrats.

L’individualisation du régime

Contenu

La progressivité du régime ne se limite pas à des améliorations de vie en détention en contrepartie des bonnes conduites. L’objectif est de valoriser le parcours, d’instituer un repérage temporel, une maîtrise par le détenu de la durée de son incarcération et de préparer la sortie en :

- travaillant sur la responsabilisation du mineur par rapport à son acte ;

- tenant compte de toutes les variables propres au mineur afin d’arriver à un régime individualisé (approche différenciée selon les mineurs) ; 

- mettant en place un planning individualisé pour chaque mineur dans un but d’apaisement dans un premier temps puis de progression ;

- différenciant les régimes des prévenus et des condamnés.

Enjeux

- Donner un sens à l’incarcération et à la condamnation ;

- provoquer une réflexion sur soi ;

- donner une dynamique de parcours, la valoriser et mobiliser sur un projet ;

- limiter l’effet de groupe.

Méthodes et préconisations

La progressivité s’ancre dans le travail accompli à l’accueil.

A la différence d’une méthode qui aboutirait à séparer les « bons des mauvais », la progressivité consiste à :

- relier les actions de manière dynamique, avec prise en compte par les magistrats de cette mesure en référence au projet d’exécution de peine (PEP) ;

- favoriser un suivi médico-psychologique pour adapter la progressivité à la personnalité du mineur (durée d’incarcération) : fragilité, éléments de personnalité ;

- tenir des fiches d’observation supports des réunions d’équipe.

Les condamnés

L’existence d’un régime spécifique

Lorsque le mineur passe de prévenu à condamné, sa situation change, puisque de présumé innocent, il est jugé coupable et condamné pour cela. Ce moment est important du point de vue de la personne et cette modification doit être parlée et expliquée au mineur. L’éducateur de la PJJ dans sa mission de suivi individuel a un rôle fondamental à jouer dans ce moment. C’est lui qui devra expliciter la peine avec le mineur ainsi qu’avec sa famille.

Le régime de détention prend aussi en compte cette qualité de condamné et les mineurs condamnés doivent pouvoir bénéficier des mêmes droits que les condamnés majeurs sur les points suivants :

- accès au téléphone ;

- régime parloir différencié ;

- possibilité de se rencontrer pour une activité en commun (sur la base d’un engagement des détenus et de l’accord de l’encadrement) ;

- gestion au quotidien des lieux de vie en détention.

Le groupe de travail sur le régime de détention des mineurs a terminé une partie des travaux et fait des propositions en ce sens. Celles-ci doivent être soumises à validation.

Acteurs

Mineur, équipe pluridisciplinaire, TS, magistrats et éducateur de la PJJ.

Le projet de sortie

Contenu

Le projet de sortie est une préoccupation présente pour les personnels, dès l’arrivée du mineur en détention. Elle n’occulte pas pour autant les motifs qui ont conduit à la décision d’incarcération. Il y a nécessité de travailler avec le mineur le pourquoi de cette incarcération, sous peine de venir en contradiction avec l’effet qui en est attendu.

Le temps de présence du mineur en détention est relativement bref (deux mois en moyenne).

Il relève le plus souvent de la détention provisoire. L’ensemble des services, institutions, personnes ressources est mobilisé pour préparer avec le mineur sa sortie, pendant la durée de sa détention (UCSA, SMPR, Education nationale, famille, TS, éducateur PJJ…)

L’administration pénitentiaire met tout en œuvre pour permettre à la PJJ de mener à bien la mission que lui confie l’arrêté de création des SEAT en date du 30 juillet 1987 : art 2 « (…) de contribuer à la préparation et à l’exécution des décisions mettant fin à la mesure de détention », ainsi que par la circulaire AP/PJJ du 2 février 1994 : « l’organisation du séjour en détention relève de la responsabilité de l’administration pénitentiaire, l’élaboration d’un projet éducatif de sortie incombe prioritairement aux services de la Protection judiciaire de la jeunesse ». Le mineur est sollicité, entendu, afin qu’il soit acteur de son projet de sortie. La PJJ est maître d’œuvre dans l’élaboration et la mise en œuvre de ce projet. Le travailleur social de l’administration pénitentiaire sollicite et soutient le mineur dans ses projets.

Enjeux

- Mobiliser le mineur sur sa sortie ;

- mobiliser la famille ;

- aider à rendre cohérent pour le mineur ce temps de détention dans sa trajectoire ;

- travailler pour assurer un suivi à la sortie.

Méthodes et préconisations

- Mobilisation du mineur ainsi que de sa famille lorsqu’elle est présente ;

- mobilisation de la PJJ ;

- mobilisation de l’équipe pluridisciplinaire et des différents acteurs ;

- association la plus large possible de l’ensemble des partenaires à la préparation d’un projet de sortie ;

- coordination entre l’établissement et ses partenaires, le SPIP et les services de la PJJ afin d’assurer la jonction entre la détention et l’extérieur ;

- répondre aux objectifs de la réforme des SPIP en orientant au mieux le suivi vers l’extérieur ;

- capitaliser et utiliser le travail de formation et le bilan de santé faits pendant la détention ;

- communication, exploitation d’un livret de suivi interne ;

- tenue régulière des commissions de suivi.

Acteurs

Educateurs PJJ chargés du suivi du mineur, TS, UCSA, équipe pluridisciplinaire, magistrats.

Les mineures

Contenu

Le nombre de mineures incarcérées ne permet pas la création de quartiers spécifiques. Cependant elles sont mineures et, à ce titre, il y a lieu de reconnaître le statut de détenue mineure en quartier femmes.

Enjeux

- Respecter les règles et les adaptations déjà définies pour les mineurs ;

- parvenir à distinguer 4 catégories de détenus et non plus 3 (femmes, mineurs et hommes adultes).

Méthodes et préconisations

- Créer des équipes noyau chargées du suivi individualisé des mineures (même mode que pour les mineurs) fonctionnant comme une antenne « mineures » lorsqu’il y a peu de personnes concernées ;

- créer des cellules mineures ;

- encellulement individuel par principe et quand un signalement médical contraint à la nécessité de doubler, choisir avec soin la codétenue ;

- appliquer les modalités définies pour les mineurs quant aux douches et aux repas ;

- appliquer les mêmes procédures d’accueil retenues pour les mineurs ;

- tenir systématiquement une fiche individuelle et communication immédiate entre personnel de surveillance et intervenants ;

- obligation d’activités variées pour éviter l’inconvénient du confinement (8 à 10 heures hors cellule) ;

- dynamiser les mouvements et mettre en œuvre un emploi du temps ;

- obligation scolaire pour les moins de 16 ans et incitation pour les plus de 16 ans, 10 à 12 heures par semaine.

Définition minimale de l’antenne mineurs

- Une équipe noyau : chef d’établissement, les personnels pénitentiaires référents mineures qui sont choisis sur la base du volontariat : une première surveillante, deux personnels de surveillance, un travailleur social ; ainsi que les partenaires habituels : un enseignant, un psychologue, l’éducateur de la PJJ chargé du suivi. Compte tenu du peu de mineures incarcérées, ces personnels ne sont pas spécifiquement dédiés ; ils sont cependant clairement identifiés dans la détention comme les interlocuteurs pour le travail auprès des mineures ;

- des réunions nécessaires au suivi des mineures : rythme adapté au contexte. Lorsque l’établissement qui accueille les mineures est proche d’une maison d’arrêt habilitée pour les garçons, les personnels référents de la MAF participent aux commissions d’incarcération et aux commissions de suivi ;

- travail spécifique envers les mineures écrouées enceintes ou avec un enfant ;

-adresser les informations dont sont destinataires les quartiers mineurs aux antennes mineures.

Acteurs

Acteurs concernés par les mineures : PS, CPS, TS, enseignant, psychologue, moniteur de sport, éducateur PJJ.

III. Fonctions des personnels

Dans l’exercice de leurs fonctions, les personnels sont attentifs et soucieux d’établir une relation individualisée avec chaque mineur, à bonne distance, par des gestes et attitudes justes que l’organisation du travail viendra soutenir.

Une approche et des attitudes différenciées auprès des mineurs…

Le travail auprès des mineurs nécessite une compréhension particulière des problèmes rencontrés et vécus par les adolescents et les jeunes détenus.

Ainsi, pour les professionnels du milieu carcéral, si trouver la bonne distance avec les détenus est difficile au quotidien, celle-ci est rendue encore plus fragile dans le cadre des relations avec les mineurs. Trouver la bonne distance relève le plus souvent d’une action informelle. Il s’agit de trouver une manière de faire et d’être qui permet de mieux communiquer. Le plus important, c’est la qualité d’être, portée dans l’ensemble des gestes et des tâches professionnels.

Cette qualité non quantifiable se traduit par des postures et des attitudes justes. Toute la performance de l’institution dans son objectif de travail réside dans cette capacité à trouver les bonnes attitudes et postures. Cela n’a rien à voir avec les gestes de sécurité classiques. Parfois, un geste de la main rassure et dédramatise une situation rendue. Tout cela fait partie d’attitudes quotidiennes qui ne peuvent être codifiées. Un geste d’approche juste de par sa nature échappe aux pratiques professionnelles enseignées et donc aux schémas traditionnels, mais il répond à une inspiration du moment liée à la qualité de la relation établie.

Ces gestes constituent une pause, une coupure et sont une antidote naturelle contre l’anxiété et le sentiment de solitude, états particulièrement fréquents chez les mineurs.

Le travail auprès des mineurs doit être compris comme une attention particulière, une façon de faire, de s’adapter à chacun et à chaque situation.

L’organisation du travail et le soutien aux personnels doit s’articuler autour de cette approche différenciée.

A propos de l’organisation du travail du quartier mineurs…

Dans le cadre du projet du quartier mineurs, l’organisation du travail doit permettre d’orchestrer les diverses compétences afin d’améliorer le travail auprès des mineurs.

L’administration pénitentiaire a l’ambition d’agencer le fonctionnement des détentions mineurs à partir d’objectifs, de méthodes et d’outils simples et fonctionnels pour améliorer le service rendu. Pour ce faire, il est indispensable, d’une part, d’avoir des personnels volontaires, préalablement formés, compétents, motivés et responsables ; et, d’autre part, de déterminer les rôles et les attributions de chacun.

Cette organisation vise aussi à structurer le travail en équipe et à planifier les heures de service du personnel en adéquation avec les besoins des personnes placées sous main de justice.

Dans le souci de prendre en compte les particularités des établissements et éviter de rigidifier les procédures d’organisation, il n’est pas proposé de modèle unique de fonctionnement des quartiers mineurs. Chaque quartier, à partir de normes communes, recherchera donc à mettre en œuvre les schémas d’organisation les plus adaptés aux missions dévolues à l’institution dans le cadre du fonctionnement général de l’établissement.

Le travail en quartier mineurs s’inscrit dans l’organisation générale de la détention. Il faut donc veiller à ne pas marginaliser les personnels par rapport au fonctionnement général de l’établissement mais mettre en place notamment des temps de rencontre avec les autres équipes.

Les rôles : le surveillant en quartier mineurs

Contenu

Le surveillant en quartier mineurs appartient à une équipe stable et pluridisciplinaire. Il participe à l’encadrement permanent des mineurs dans le cadre d’un projet de prise en charge global dont il est un des acteurs essentiels. Il est volontaire pour l’exercice de la fonction.

Enjeux

De part leur position d’acteurs permanents en détention, les surveillants en quartier mineurs sont les principaux interlocuteurs des mineurs.

Dans ce cadre, ils mettent en œuvre les règles de vie collective.

Les moyens renforcés en personnels dans les quartiers mineurs justifient un niveau d’exigence accrue en terme de qualité de travail auprès des mineurs.

Méthodes et préconisations

Il est indispensable de définir un contenu de référence minimum de la fonction de surveillant quartier mineurs à partir des axes suivants :

La fonction relationnelle

- Il oriente les mineurs vers les acteurs concernés (service médical, service administratif, travailleurs sociaux…) ;

- il est le premier interlocuteur du détenu, il faut donc développer sa capacité propre de réponse et lui reconnaître un degré d’autonomie réel dans les activités fondamentales de la fonction ; sur ce point, le surveillant en quartier mineurs doit être particulièrement soucieux de la qualité relationnelle qu’implique sa fonction.

La gestion des tâches quotidiennes

- Il est en charge de l’ensemble des tâches relatives au fonctionnement quotidien d’un hébergement en QM : gestion de la détention, distribution des repas, fouilles, accompagnement des mouvements, animation d’activités…

- il accompagne les mineurs dans tous leurs déplacements à l’extérieur du QM ;

- il organise des activités par petits groupes et assure une surveillance de la promenade dans la cour ;

- son rôle ne se limite pas à contrôler l’ensemble des activités, il doit s’y impliquer.

La discipline générale

- Il contribue avec l’équipe de surveillance du quartier mineurs à mettre en œuvre et à veiller au respect des règles de vie collective en détention ;

- il a un rôle de prévention accrue des risques (suicides, violences, etc.).

La participation au travail collectif

- Il observe et participe au suivi et à l’évaluation du mineur ; cette observation du surveillant en quartier mineurs est un des éléments essentiels du point d’équilibre de la détention, notamment lorsqu’il s’agit de composer des groupes participant à des activités collectives ;

- il organise des temps de réunion, de débriefing et de formation ;

- il assure une bonne coordination en liaison avec le gradé dans l’équipe de surveillants et avec les autres acteurs.

Acteurs

Surveillants.

Le responsable du quartier des mineurs

Contenu

Le responsable du QM est impérativement en position hiérarchique. Il s’agit donc soit d’un premier surveillant soir d’un CSP volontaire, même s’il n’est pas dédié au quartier des mineurs.

Il est garant du respect des règles de vie collective.

Il encadre et soutient l’équipe des surveillants du QM.

Il assure la coordination avec les autres services.

Enjeux

- donner des repères pour la vie quotidienne de la PPSMJ et pour l’exercice des fonction s des personnels de surveillance de QM ;

- garantir le bon fonctionnement du QM autour des trois aces suivants : organisation générale, gestion de la PPSMJ et encadrement des personnels de surveillance du QM ;

- protéger les mineurs afin de minimiser la violence.

Méthodes et préconisations

Rôle

- Cet agent devra présenter les aptitudes et compétences d’un responsable d’une unité de détention (cf. référentiel métiers de l’AP, fiche 2LF26) ;

- chaque quartier devra être doté d’un responsable QM ;

- le responsable veillera tout particulièrement à répondre aux sollicitations professionnelles du surveillant QM ;

- il impulsera et entretiendra une bonne coordination avec les autres services et organisera pour les surveillants QM des temps de débriefing ;

- le responsable QM mettra en place des procédures et outils facilitant la transmission de l’information et le suivi du mineur.

Les trois cas de figure quant au responsable du QM

- Quartier de 2 x 20 places : un CSP est responsable du QM ;

- quartier de 18 à 25 places : un personnel d’encadrement est responsable du QM ; il encadre au minimum une équipe de 5 agents ;

- quartier mineur à petit effectif de 8 à 12 places : il s’inscrit alors dans l’organisation classique d’un établissement, c’est à dire avec la chaîne habituelle de responsabilité.

En cas d’incident, le 1er surveillant de roulement intervient.

Par ailleurs, pour assurer la continuité du quartier, le chef d’établissement désigne un 1er surveillant en poste fixe ou un CSP comme responsable d’encadrement du quartier mineurs.

Dans tous les cas, le QM s’inscrit dans la vie de l’établissement et ne déroge pas à son organisation générale.

Acteurs

Premiers surveillants ou CSP, chef d’établissement.

L’investissement des personnels de surveillance exerçant au QM

Contenu

Améliorer l’encadrement des mineurs par l’emploi de personnels motivés

Les personnels en poste au QM s’engagent à travailler en équipe et selon une méthode de travail adaptée aux mineurs.

Cela suppose :

- un personnel impliqué, compétent et volontaire ;

- une véritable compétence des personnels auprès des mineurs.

Valoriser les attraits de la fonction en QM

Les principaux attraits de la fonction en QM :

- intérêt du travail ;

- travail en équipe restreinte ;

- rencontres interprofessionnelles ;

- actions de formation fréquentes ;

- participation à un projet de service avec définition des objectifs et évaluation du travail.

Enjeux

- Affecter des personnels mobilisés et fidélisés sur la fonction ;

- valoriser la fonction.

Méthodes et préconisations

Mettre en avant les attraits du poste et organiser une procédure de recrutement qui rende officielle l’affectation en quartier mineurs.

- Appel à candidatures, avec profil de poste (intérêt fonction, profil, disponibilité…), par le chef d’établissement ;

- entretien des candidats sur lettre de motivation des intéressés pour présentation du poste avec les avantages et inconvénients ;

- engagement professionnel de l’intéressé sur la durée ;

- consultation pour avis du responsable du QM et choix du candidat ;

- versement au dossier administratif de l’intéressé d’une attestation délivrée à l’issue de la formation d’adaptation pour reconnaître le bénéfice des compétences acquises ;

- mention de la spécificité de la fonction dans la notation.

Acteurs

Personnel de surveillance, chef d’établissement

Le travailleur social en quartier pour mineurs

Contenu

Le travail auprès des mineurs doit être intégré dans le projet de service du SPIP.

Les engagements de service locaux déterminent dans l’organigramme du SPIP les travailleurs sociaux qui interviennent en quartier mineurs. Afin de permettre un échange professionnel et d’assurer une meilleure continuité du service, il convient que le suivi des mineurs détenus soit assuré au moins par deux travailleurs sociaux, sur un temps à déterminer par l’équipe du SPIP, en collaboration avec le chef d’établissement de la maison d’arrêt.

Les travailleurs sociaux du SPIP référents pour les mineurs, participent au projet de prise en charge global des mineurs détenus dont ils sont les acteurs essentiels.

La circulaire AP/PJJ du 2 février 1994 prévoit que « l’organisation du séjour en détention relève de la responsabilité de l’administration pénitentiaire, l’élaboration d’un projet éducatif de sortie incombe prioritairement aux services de la protection judiciaire de la jeunesse ».

Il appartient donc au travailleur social d’assurer la prise en charge socioéducative du mineur détenu, dans le cadre de l’équipe pluridisciplinaire, en coordination avec l’éducateur de la PJJ.

Enjeux

- Un accompagnement cohérent du mineur, pendant son temps d’incarcération, coordonné avec le suivi exercé par la PJJ ;

- définition du rôle du travailleur social auprès des mineurs détenus en distinguant son niveau d’intervention de celui de l’éducateur de la PJJ ;

- l’action du travailleur social s’inscrit dans le cadre de l’engagement de service SPIP vis-à-vis de l’établissement et particulièrement dans la mise en œuvre des dispositifs élaborés par l’équipe pluridisciplinaire.

Le travailleur social intervient dans le temps de l’incarcération des mineurs :

- il veille à la personnalisation du parcours du mineur, notamment pour les mineurs condamnés ;

- en conformité avec les niveaux d’intervention du SPIP définis dans la circulaire relative aux minssions du SPIP, il prend part à l’organisation des activités éducatives, culturelles, sportives et aux actions préparatoires à l’élaboration du projet de sortie dont les éducateurs PJJ ont la charge ;

- il est membre de l’équipe pluridisciplinaire et est identifié parmi les travailleurs sociaux du SPIP comme un interlocuteur privilégié des mineurs, des intervenants internes et des partenaires extérieurs.

Méthodes et préconisations

Le travail auprès des mineurs

- Il participe au dispositif d’accueil ;

- il contribue à la mise en œuvre du respect de l’autorité parentale, notamment dans le cadre du maintien des liens familiaux ;

- dans le cadre des engagements de service du SPIP et en fonction du niveau d’intervention incombant au SPIP (cf. circulaire missions du SPIP), il intervient dans la mise en place des activités et assure avec l’équipe pluridisciplinaire le travail de suivi et de mobilisation du mineur autour de l’emploi du temps ;

- en appui à la PJJ, il aide le mineur et le mobilise sur l’élaboration d’un projet de sortie ;

- pour les mineurs condamnés, après avoir pris l’attache de l’éducateur de la PJJ, il instruit et présente les dossiers d’aménagement de peine qui seront proposés au juge de l’application des peines.

Le travail institutionnel

Il participe aux différentes réunions institutionnelles :

- commission d’incarcération ;

- commission de suivi ;

- réunions de l’équipe pluridisciplinaire.

Acteurs

DSPIP, TS, chef d’établissement, équipe pluridisciplinaire, PJJ.

Une problématique de la référence

Contenu

Il y a deux niveaux de référence à considérer :

- la référence institutionnelle liée à l’organisation du quartier des mineurs

Le mineur doit pouvoir s’adresser le plus directement et simplement possible, quelle que soit la nature de sa demande, à tous les acteurs de l’équipe pluridisciplinaire.

Ces personnels doivent être clairement identifiés par le mineur à l’aide, par exemple, de documents type guide des entrants qui lui sont remis lors de son accueil (une présentation par un professionnel doit accompagner la remise de ce document).

- le rôle d’interlocuteur privilégié choisi par le mineur

Un travail de médiation peut être fait entre tout professionnel de l’équipe pluridisciplinaire et un mineur. Il s’agit de répondre le plus directement possible à son besoin de médiation.

Tous les personnels retenus intervenant régulièrement devraient être en capacité d’assurer ce rôle d’écoute, de dialogue et d’orientation.

Enjeux

- Permettre au mineur d’identifier les interlocuteurs mineurs dans l’établissement ;

- établir une relation de qualité pendant le temps d’incarcération afin d’assurer un suivi individualisé et de participer à la réinsertion du mineur ;

- réduire le phénomène d’angoisse et d’isolement lié au fait que le mineur s’inscrit difficilement dans une perspective d’attente ou temporelle ;

- faciliter le travail pluridisciplinaire par une meilleure connaissance du mineur et de sa situation.

Méthodes et préconisations

A propos de la référence institutionnelle

Il est donc important d’identifier les acteurs :

- Déterminer un responsable clairement identifié au sein de l’établissement comme responsable de l’ensemble de la politique et de la gestion concernant les mineurs (cf. fiche responsable du quartier mineurs) ;

- identifier le gradé qui est la personne ressource pour le traitement des questions au quotidien et qui peut assurer la liaison et la communication entre les différents intervenants ;

- identifier un ou deux référents parmi les travailleurs sociaux comme interlocuteurs privilégiés tant pour le mineur que pour les intervenants internes et les partenaires extérieurs ;

- identifier à l’UCSA une infirmière dédiée au QM ;

- identifier au centre scolaire un enseignant référent mineurs.

A propos de la médiation

Le mineur peut privilégier la relation avec l’un des membres de l’équipe pluridisciplinaire. Cette marge de choix est nécessaire. Il est cependant tout aussi indispensable que cette relation serve de médiation entre l’équipe et le jeune et ne soit pas une relation duelle exclusive. Pour ce faire, cette relation est nécessairement évoquée au sein des réunions de l’équipe pluridisciplinaire.

Coordination

Il est nécessaire que soit assurée la transmission de l’information jusqu’au retour de la décision à la personne (réunions régulières institutionnalisées, création de livret individuel de suivi type PEP, fiches de liaison).

Moyens

Une salle d’audience, une salle de réunion pour les différents acteurs, des outils de suivi et de recueil d’information (fiche de suivi, livret individuel).

Acteurs

Surveillants, premiers surveillants, CSP, travailleur social, enseignant, directeur, infirmière, psychologue, moniteur de sport, médecin, DSPIP.

L’accompagnement professionnel des personnels

Contenu

Les personnels pénitentiaires s’investissent dans la relation qu’ils ont à établir avec les mineurs à l’occasion de leur travail. Ils sont confrontés à des situations très diverses qu’ils ont à analyser et à gérer.

Les personnels ne doivent pas être laissés seuls pour faire face à ces situations difficiles et complexes. C’est pourquoi un dispositif d’accompagnement est mis en place auprès des intervenants en QM.

Ce dispositif se décline en plusieurs volets :

- un dispositif de formation adapté à la fonction ;

- l’institution de temps d’échanges et de communication ;

- la constitution d’une équipe de travail ;

- un soutien technique apporté par des psychologues vacataires.

Enjeux

- Permettre aux personnels d’acquérir et de maintenir un équilibre dans l’exercice de leur métier ;

- aider à trouver suffisamment de repères pour que les réactions soient les plus ajustées et fondées possibles ;

- permettre aux agents d’exercer leur fonction en s’inscrivant dans la durée ;

- améliorer l’efficacité professionnelle en aidant les personnels à trouver des solutions en temps réel aux problèmes de gestion des mineurs ;

- identifier les difficultés rencontrées par les équipes dans leurs pratiques professionnelles quotidiennes et permettre de verbaliser ces difficultés ;

- éviter l’isolement des personnels.

Méthodes et préconisations

L’accompagnement des personnels vise à constituer une série de mesures qui reconnaît le travail spécifique effectué en quartier mineurs.

Former les personnels

La formation intervient en 2 temps. Il s’agit de former les personnels au moment de leur prise de poste par une formation d’adaptation aux nouvelles fonctions puis de mettre en place des actions de formation pendant la durée d’occupation du poste.

(Pour plus d’information, consulter la fiche « formation »).

Travailler en équipe pluridisciplinaire

La constitution d’une équipe avec les personnels affectés au QM et la coordination du travail par l’équipe pluridisciplinaire rompent l’isolement professionnel et améliorent le fonctionnement du quartier. Ce travail n’exclut pas la participation au fonctionnement global de l’établissement.

Favoriser les temps d’échanges et de communication

Il s’agit de favoriser les temps d’échanges et de communication par :

- des temps formels avec les commissions, les réunions d’équipe ;

- des temps informels de débriefing dans la journée par le responsable du QM.

Certains établissements organisent des stages de cohésion de l’équipe.

Soutenir le responsable du QM

Veiller à instaurer un dialogue permanent des personnels entre eux, ainsi qu’avec les différents partenaires de l’établissement.

Prévoir un accompagnement spécifique pour le responsable du QM.

Apporter un soutien technique aux personnels

Il s’agit d’organiser des temps de travail avec un psychologue qui intervient exclusivement auprès des professionnels.

Les interventions s’effectuent sur la base de l’engagement professionnel de l’équipe pluridisciplinaire concernée et ne se limitent pas aux seuls personnels pénitentiaires. Elles sont proposées à tous les personnels au contact des mineurs : l’instituteur, le personnel infirmier, le personnel de la PJJ, les animateurs d’activités, etc.

Ces interventions doivent permettre aux personnels d’échanger régulièrement sur les problèmes que soulève le travail auprès des mineurs.

Modalités d’interventions

Présence d’un même psychologue qui intervient :

- 2 heures par semaine pour les personnels qui sont en fonction ou interviennent au quotidien au QM et en proximité des mineurs ;

- 2 heures par mois auprès de l’ensemble des intervenants. Il s’agit de réfléchir collectivement aux articulations nécessaires à la compréhension du travail auprès des mineurs.

Le cas échéant, si besoin, le psychologue peut répondre à des demandes d’entretiens individuels du personnel portant sur les pratiques professionnelles.

Toutes les interventions du psychologue sont à aménager sur le temps de travail.

Créer un fonds documentaire

Réfléchir localement à la création et aux conditions d’accès à un fonds documentaire spécifique, relatif aux jeunes délinquants et à la réglementation concernant les mineurs.

Acteurs

- Tous les personnels intervenants en QM ;

- les formateurs ;

- un psychologue vacataire.

La formation

Contenu

Permettre aux agents affectés au quartier des mineurs de mener à bien leurs missions auprès d’eux.

Enjeux

Consolider l’engagement et les compétences professionnelles des personnels de l’administration pénitentiaire.

Les agents sont recrutés sur un profil de poste devant valoriser notamment les capacités d’adaptation, d’animation et d’organisation ainsi que les qualités relationnelles (écoute, dialogue, travail en équipe, gestion des conflits).

Cette formation vise, d’une part, à renforcer ces capacités et qualités et, d’autre part, à préparer les agents à exercer leur fonction en QM de façon durable, en ayant une meilleure connaissance des problématiques de cette population, en développant des savoir-faire et des savoir être adaptés.

Méthodes et préconisations

La formation initiale d’adaptation à l’emploi

Un dispositif de formation qui combine la formation d’adaptation à l’emploi dispensée au niveau national (ENAP) avec des formations régionales voire locales (établissement) doit être mis en œuvre.

Sur le plan national, depuis 1999, a été instituée une formation d’adaptation à l’emploi de 6 semaines se déroulant en 2 fois 3 semaines, avec une intersession de 2 mois.

Ce dispositif est construit de façon conjointe avec la PJJ. Piloté par l’ENAP et réalisé en collaboration avec le centre national de formation et d’études de Vaucresson, il se déroule à l’ENAP, eu CNFE de Vaucresson et en direction départementale PJJ.

La formation s’adresse aux agents sélectionnés par les chefs d’établissement en vue d’une affectation en QM.

Les objectifs de cette formation

Donner les éléments essentiels de compréhension et de connaissance qui permettent :

- d’ajuster son comportement professionnel aux objectifs et missions confiés à l’équipe pluridisciplinaire ;

- d’être dans une attitude pédagogique vis-à-vis du mineur ;

- d’intégrer les spécificités d’un quartier des mineurs qui nécessite des dispositions particulières et individualisées ;

- de participer activement à l’équipe pluridisciplinaire.

Ces objectifs se déclinent en termes de savoirs, savoir-faire et savoir être

Les savoirs :

- Acquérir des connaissances juridiques et réglementaires relatives au droit ;

- repérer les différentes pratiques professionnelles de l’ensemble des acteurs œuvrant auprès des mineurs ;

- acquérir des connaissances en sciences humaines.

Les savoir-faire :

- Apprendre des techniques permettant à l’agent de remplir avec efficacité ses missions (repérage des besoins, gestion des conflits…) ;

- organiser et s’assurer des conditions de vie des mineurs dans les établissements (mise en cohérence de l’action des intervenants…).

Les savoir être

- Adopter un comportement favorisant la dimension relationnelle (être à l’écoute, communiquer…) ;

- apprendre à faire face aux situations conflictuelles en groupe et individuelles ;

- apprendre à tenir compte des affects.

La formation continue

- Sur le plan régional, les services déconcentrés mettent en œuvre des formations visant une amélioration du travail auprès des mineurs.

Ces actions sont le plus souvent destinées à un public multicatégoriel pour permettre notamment à l’ensemble des personnels formant les équipes pluridisciplinaires d’avoir les mêmes repères et de partager une même culture professionnelle en confrontant les représentations des uns et des autres.

- Sur le plan local, en articulation avec la formation dispensée par la région, il est souhaitable d’organiser des stages adaptés au contexte de l’établissement.

Préconisations relatives à la formation initiale et continue

Au plan national :

- Enrichir les sessions de formation initiale de tous les corps d’un module d’information sur les modalités de travail auprès des mineurs ;

- étendre la formation d’adaptation à l’emploi à tous les agents exerçant en QM et ne pas réserver cette formation aux seules créations d’emplois ;

- prévoir un prolongement de la formation d’adaptation pour permettre le développement des échanges professionnels et favoriser la mutualisation des expériences et des pratiques ;

- évaluer les différents dispositifs mis en œuvre pour les faire évoluer ;

- capitaliser les expériences en vue de les généraliser.

Au plan régional

- Développer le partenariat avec la PJJ au niveau régional, départemental et local ;

- mettre en œuvre, dans toutes les DR, des formations régionales en complémentarité de la formation assurée par l’ENAP.

Acteurs

ENAP, PJJ, SPIP, chefs d’établissement, CUFQ, formateurs, personnels QM.

La tenue vestimentaire

Contenu

L’image qu’on renvoie dans la fonction que l’on exerce, à la fois de proximité et de surveillance.

Enjeux

- Permettre au personnel d’être identifié et de s’identifier dans l’exercice de ses fonctions en tant que « référent quartier mineurs » ;

- permettre au personnel de surveillance de s’impliquer dans le suivi d’activités, notamment les activités sportives qui entraînent le port d’une tenue adéquate ;

- permettre le passage d’un rôle à un autre au cours de la journée.

Méthodes et préconisations

L’uniforme doit rester la règle afin de ne pas banaliser la fonction d’autorité et de surveillance, d’autant plus que le surveillant a en charge l’ensemble des activités du quartier mineurs.

Cependant, les personnels de surveillance en QM sont dotés de plusieurs tenues, toutes étant professionnelles : uniforme de base et survêtement aux couleurs et armoiries de l’établissement de sorte que les deux tenues identifient clairement le professionnel dans sa fonction de surveillance.

Il revient à l’établissement, conformément à ces principes, de décider des seules activités qui justifient le port du survêtement en liaison avec l’équipe de surveillance.

Le survêtement pénitentiaire paraît plus adapté dans certaines situations (activités sportives et de loisirs…). L’alternance des deux tenues en fonction de la place occupée à un moment donné peut aider le mineur à bien identifier les différents rôles et donc à se repérer.

Dans cette optique, il est souhaitable de pérenniser la dotation de la tenue de sport pour les agents concernés.

Acteurs

Surveillants.

L’évaluation des besoins en emplois

Contenu

L’amélioration du suivi des mineurs incarcérés passe par la définition des moyens nécessaires à la mise en œuvre du projet du quartier des mineurs. L’évaluation des besoins en emplois permet de déterminer les personnels de surveillance dédiés aux quartiers des mineurs (au titre des lois de finances de 1998, 1999 et 2000, 208 créations d’emplois de surveillant ont été réservées au projet mineurs).

La répartition de ces emplois nouveaux s’effectue de façon équitable entre les différents quartiers sur la base de critères objectifs et en fonction de la capacité d’accueil du quartier.

Enjeux

- Mettre en place une équipe pérenne de surveillants, notamment en repérant parmi les effectifs de référence les emplois exclusivement réservés au quartier des mineurs et inscrits à ce titre à l’organigramme des postes des surveillants de l’établissement.

- Permettre la mise en place d’un dispositif de couverture permanente hebdomadaire de jour (du lundi au dimanche) pour assurer une présence continue du personnel de surveillance affecté au quartier des mineurs.

L’évaluation des besoins en emplois doit permettre d’assurer cette continuité y compris les fins de semaine, les jours fériés et pendant les congés annuels. La présence constante d’un personnel de surveillance auprès des mineurs dans la vie quotidienne en détention permet notamment de réguler les tensions et diminue les incidents.

- Assurer une présence soutenue du personnel en termes d’effectifs afin de permettre une meilleure implication des surveillants et ainsi engendrer une dynamique du quartier.

- Permettre aux surveillants affectés au quartier des mineurs d’assurer l’ensemble des activités du quartier (gestion de la détention, distribution des repas, fouilles, accompagnement des mouvements, animation d’activités…).

- Affecter dans les quartiers d’au moins 18 places du personnel d’encadrement de surveillance.

- Donner les moyens au DSPIP de dégager du temps pour le ou les travailleurs sociaux qui interviennent au quartier des mineurs. Ceux-ci seront clairement identifiés par les mineurs et par les autres personnels.

Méthodes et préconisations

Normes d’évaluation des besoins en emplois

Une norme par type de quartier a été arrêtée à l’échelon national. Elle permet de faire une répartition des créations d’emplois.

Il s’agit ici de définir un volume d’heures de fonctionnement par quartier selon sa taille qui permet d’organiser la surveillance de 7 heures à 19 heures et au personnel de surveillance, de participer aux actions de formation, aux réunions et aux débriefings.

A partir des ressources allouées à chaque quartier, l’organisation du travail mise en place dans l’établissement peut être différente (cf. fiche sur la planification). Elle respectera toujours les dispositions législatives et réglementaires.

Pour les quartiers mineurs à petit effectif de 8 à 12 places

Déploiement de 4 emplois de surveillant affectés au QM et inscrits à l’effectif de référence.

Pour les quartiers de 18 à 25 places

- Déploiement de 5 emplois de surveillant affectés au QM et inscrits à l’effectif de référence ;

- 1 emploi de 1er surveillant poste fixe ou 1 CSP2.

Pour les double quartiers de 2 fois 20 places

- Déploiement de 10 emplois de surveillant affectés au QM et inscrits à l’effectif de référence ;

- 2 premiers surveillants poste fixe ;

- 1 CSP2.

Acteurs

Personnel de surveillance, personnel de direction, DSPIP, TS.

La planification du service

Contenu

Le suivi des mineurs pose la question de la planification du travail des surveillants exerçant en quartier mineurs.

L’évaluation des besoins en emplois distingue 2 cas de figure :

- les quartiers de 8-12 places où sont affectés 4 surveillants ;

- les quartiers de 18-25 places où sont affectés 5 surveillants.

Cette évaluation est un repère théorique qui sert de base à la répartition des emplois en quartier mineurs.

A effectif donné, plusieurs organisations du service peuvent être proposées.

Il est rappelé que ces organisations du service doivent tendre notamment à respecter les objectifs suivants :

- les effectifs alloués aux quartiers mineurs permettent d’organiser des temps de réunion, de débriefing et de formation ;

- ils offrent aussi la possibilité de gérer par petits groupes les mineurs dans le cadre de l’organisation des activités et d’assurer une surveillance de la promenade dans la cour, avec les mineurs ;

- pendant les activités qui ne nécessitent pas la présence constante d’un surveillant, les personnels peuvent utiliser ce temps pour prendre du recul et renseigner les dossiers des mineurs.

Enjeux

Il s’agit pour les établissements de mettre en place une planification qui permette d’assurer au mieux l’encadrement des mineurs et favorise une bonne organisation du travail.

La planification répond prioritairement aux exigences de la qualité du projet du quartier des mineurs, elle est un instrument au service d’un objectif d’amélioration de prise en charge. Cette planification doit rendre possible la mise en application de l’emploi du temps défini par l’établissement.

- Améliorer le fonctionnement du quartier ;

- créer un esprit d’équipe ;

- avoir une bonne connaissance des mineurs et de la vie du quartier ;

- construire un rythme de travail équilibré qu permet à l’agent de s’inscrire dans la durée.

L’amélioration du travail auprès des mineurs passe par la stabilisation du personnel de surveillance au quartier mineurs. Il faut créer une équipe pérenne qui permette un travail dans la continuité.

Elle doit conduire à la mise en place d’une surveillance continue tous les jours de la semaine, jours fériés et congés annuels inclus.

Elle doit agréer aux agents et être compatible avec la charge de travail inhérente à un quartier mineurs.

Elle intègre le temps nécessaire pour participer aux diverses réunions et aux sessions de formation.

Méthodes et préconisations

Le guide de l’organisation du service préconise notamment l’adaptation locale de la planification d’après des cycles de travail qui proposent des factions allant de 6 heures à la journée dite continue.

Il est ici proposé :

Une application de la réglementation commune à tous les établissements.

Sur la base de l’évaluation des besoins en emplois dans les quartiers mineurs, les établissements choisissent leur planification du service conformément aux règles générales rappelées dans le guide de l’organisation.

Une organisation adaptée à la problématique des quartiers mineurs

Concernant les quartiers mineurs, l’organisation est décidée par le chef d’établissement en étroite collaboration avec l’équipe de surveillants. Actée par écrit, elle est validée par la direction régionale.

Elle peut être accompagnée d’un règlement du service des agents affectés au quartier mineurs.

Il est important de créer une équipe de surveillants durablement affectés au quartier des mineurs et d’éviter le turn-over sur les postes. Les agents exerçant au QM sont recrutés sur la base du volontariat et suivent une formation d’adaptation à l’emploi en QM.

L’équipe doit autant que possible être autonome dans son organisation du travail, ses temps de repos et ses congés.

L’organisation du travail choisie doit permettre en particulier :

- le suivi de l’ensemble des activités de détention, l’accompagnement des mouvements et parfois l’animation des activités tous les jours de la semaine, les jours fériés et pendant les congés annuels ;

- le suivi des mineurs par l’équipe et non un seul surveillant ;

- la gestion en sous-groupe des mineurs dans les quartiers de 20 places et plus ;

- la participation aux réunions pluridisciplinaires, groupes de travail, groupes de parole…

- la participation à la formation ;

- quel que soit le cycle de travail retenu, la continuité de l’information (mise en place de procédures écrites).

Les différentes réunions du service regroupent l’ensemble des personnels attachés au quartier des mineurs, sauf ceux qui sont en service en détention qui ne peuvent quitter leur poste ou ceux qui sont en absence réglementaire. Le planning des réunions doit être construit au regard de l’organisation globale du service de façon à s’intégrer au mieux au rythme de travail des agents.

L’organisation doit aussi veiller à la cohérence de la surveillance en quartier des mineurs (exemple : les surveillants doivent être en mesure d’identifier tous les mineurs lorsqu’ils sont en charge de les surveiller).

L’organisation du travail choisie ne doit pas être génératrice d’une fatigue professionnelle excessive.

Acteurs

Les surveillants exerçant en quartier mineurs, le chef d’établissement, l’encadrement, le responsable du quartier mineurs, le chef du département des ressources humaines et le délégué à l’organisation du service de la direction générale.

IV. Les dispositifs

Les différents dispositifs du quartier pour mineurs, dont les équipements, l’offre d’activités, l’organisation du quartier et la réglementation, sont principalement conçus en appui du parcours proposé au mineur et attendu de lui.

- Les équipements

- L’organisation du travail pluridisciplinaire

- L’offre d’activités

- La réglementation

Les équipements

Le fonctionnement et les différents locaux

Le quartier des mineurs, d’une capacité de 10 ou 20 places, est constitué de 2 secteurs :

- le secteur d’hébergement, divisé en unités d’hébergement de 10 places environ comprenant des locaux communs au secteur. Il est exclusivement réservé aux mineurs ;

- le secteur éducatif, commun à l’ensemble du quartier mineurs. Lorsque ce secteur ne peut être intégralement réservé aux mineurs, la mutualisation de ces locaux avec les détenus majeurs devra être validée par le bureau PMJ2.

A ces 2 secteurs s’ajoutent les espaces extérieurs.

Le secteur d’hébergement

Le secteur d’hébergement est constitué d’une ou de deux unités en fonction de la capacité d’accueil. Il permet à des groupes restreints d’avoir des activités communes non dirigées. Il se présente de la façon suivante :

- les cellules

- les locaux communs du secteur hébergement : salle d’activité, l’office, le bureau du surveillant, laverie, local de rangement

La cellule

C’est un lieu de vie important : une attention particulière devra être portée à son aménagement intérieur et notamment l’agencement des divers équipements.

La cellule individuelle est constituée de :

- un coin sanitaire encloisonné (WC, lavabo et douche si la taille de la cellule et les dispositions techniques le permettent) ;

- un support pour le poste de télévision ;

- un lit ;

- un placard (étagères et penderie) ;

- un coin travail-repas (table et chaises).

Elle est équipée d’un système d’interphonie.

La salle d’activités

La salle d’activités interne au secteur d’hébergement permet l’exercice d’activités diverses, libres ou organisées.

L’office

Les secteurs d’hébergement sont munis d’un office, de préférence en communication ou à proximité de la salle d’activités. Ce local est équipé de façon à permettre le réchauffage de certains plats (cantine ou repas distribué) ainsi que le nettoyage du matériel de distribution et le maintien en température des chariots.

Le bureau du surveillant

Bureau mutualisé en charge de la gestion des unités d’hébergement, situé entre les deux unités d’hébergement si possible pour un quartier de 20 places. Ce bureau dispose d’un sanitaire attenant (WC et lavabo).

Local rangement et laverie

Ces locaux sont prévus pour l’entretien du secteur et donner la possibilité aux détenus de laver leurs effets personnels.

Le secteur éducatif

Ce secteur est conçu comme un ensemble homogène, directement accessible depuis le secteur d’hébergement et spécifique au quartier.

Il dispose pour cela d’un certain nombre de locaux à disposition des détenus qui s’y rendent accompagnés.

Bureau du personnel

Bureau du responsable pouvant faire office de salle de réunion et de passage de consignes.

Salles de classes et d’activités

Salles de classes et d’activités internes au secteur permettant l’exercice d’activités diverses et organisées (scolarisation, formation…).

Bibliothèque

Cet espace comprend un petit stock d’ouvrages et quelques places de lecture.

Bureau polyvalent d’audience

Ces bureaux permettent l’audience des détenus par le personnel d’encadrement, le personnel socioéducatif et des autres intervenants extérieurs.

Espaces extérieurs

Chaque quartier doit pouvoir disposer d’une cour de promenade spécifique dont l’accès devrait se faire, si les dispositions architecturales de l’établissement le permettent, par un cheminement indépendant et dont l’implantation est sans contact visuel par rapport à la détention adultes.

Cette cour de promenade est munie d’une partie couverte, type préau, avec si possible l’implantation d’une aire de jeux pour la pratique libre des activités physiques et sportives.

Pour un quartier d’une capacité de 20 places, la surface minimale est de 300 mètres si les dispositions le permettent. Cette cour est entourée d’un grillage.

[Quartier mineurs]

Surfaces programmes

[TABLEAU]

Annexe

Equipements électriques d’une cellule

- Eclairage

Deux points d’éclairage seront prévus dans une cellule simple :

- un plafonnier dans l’axe des diagonales de la cellule

- une applique dans le sanitaire au-dessus du lavabo (avec prise rasoir).

Pour les cellules doubles, une applique supplémentaire sera prévue au-dessus de chaque lit.

-Prises de courant

Cinq prises de courant sont prévues dans une cellule simple :

- 1 prise à proximité du lavabo combiné au luminaire,

- 1 prise à proximité du lit,

- 1 prise TV,

- 1 prise à proximité de la table de travail,

- 1 prise réfrigérateur.

Pour les cellules doubles, deux prises supplémentaires seront à prévoir.

L’organisation du travail pluridisciplinaire

Les instances de coordination des acteurs

Contenu

- Identifier les acteurs, leur champ de compétence et les modes d’intervention de chacun ;

- organiser des réunions adaptées aux différents objectifs (suivi, régulation, mise en cohérence des actions…) ;

Enjeux

-Mettre en cohérence les actions ;

- partager collectivement les informations, la connaissance du mineur et de son environnement ;

- éviter les ruptures dans le suivi du mineur et assurer une continuité du parcours de prise ne charge ;

- définir des stratégies communes à l’égard des mineurs ;

- verbaliser les pratiques et les problèmes rencontrés en QM.

Méthodes et préconisations

Commissions et réunions :

Commission d’incarcération à l’initiative de la PJJ avec protocole d’accord avec l’AP (circulaire de 1994). Les fréquences et compositions sont variables :

- périodicité : a minima deux fois par an et souhaitable une fois par trimestre ;

- participants : parquet, magistrat, PJJ, SPIP, direction de l’établissement, des représentants de l’équipe pluridisciplinaire, avocat, visiteurs de prison ponctuellement, pour des questions précises.

Elle détermine les orientations et les politiques locales et aborde les problèmes institutionnels :

- c’est la réunion des différentes structures : établissements pénitentiaires, PJJ, tribunal, pour un temps de réflexion sur l’organisation et les relations entre les trois instances ;

- les dossiers individuels des mineurs ne sont pas étudiés ;

- la PJJ est le relais avec le magistrat ;

- la PJJ fait les convocations et l’ordre du jour.

Commission de suivi des mineurs se tient à l’initiative de l’AP (à ne pas confondre avec la commission d’incarcération).

La réunion se tient a minima une fois pas mois, dans l’établissement.

La situation judiciaire, familiale, le comportement en détention, la santé, le projet de sortie…

Elle concerne toute l’équipe pluridisciplinaire, tous les acteurs internes et externes chargés du suivi du mineur. Elle ne nécessite pas la présence systématique du magistrat, compte tenu de la nature du travail. Cependant, celui-ci est tenu informé, par des rapports réguliers (compétence de la PJJ, chargée du suivi individualisé des mineurs incarcérés), de l’évolution du mineur dans le cadre de l’aide à la décision (jugement, sortie de détention, aménagements de peine).

Cette évaluation permanente permet de tenir une fiche de suivi qui est transmise au dossier pénal et au dossier socioéducatif.

Dans le cas des mineurs condamnés, la commission de suivi donne un avis sur les projets d’aménagement de peine présentés par le mineur.

Réunion hebdomadaire

Elle concerne les acteurs permanents du quotidien : un membre de la direction, des PS du quartier mineurs, moniteurs de sport, le CPS, le TS, l’enseignant.

Elle a pour but de réguler le fonctionnement du QM et de prendre des décisions rapidement.

Des mineurs ayant posé problème peuvent être reçus en deuxième partie de réunion.

Outre ces réunions institutionnelles regroupant les différents intervenants internes et externes, peuvent être organisées :

- des rencontres avec les parents (cf. fiche « communication avec la famille »).

Différentes expériences existent : groupe de parole, constitution de groupe de parole avec un travail psychologique, travail sur le parcours et sur la détention… Il est nécessaire de mettre en place à l’initiative du chef d’établissement des réunions qui associent les parents.

- Des réunions de mineurs : c’est une réunion hebdomadaire de régulation qui a pour but d’associer chaque mineur à la vie du quartier et à la vie collective. Selon la taille du QM, tous sont réunis ou bien ils le sont par groupes. Là où elles se sont mises en place, elles montrent leur pertinence dans l’amélioration de la vie collective en détention (moins de racket, de violence, un accès plus aisé à la parole).

Acteurs

Voir chaque type de réunion et commission.

L’organisation du travail pluridisciplinaire

Observation, écoute, soutien et groupes de parole

Contenu

- Apporter une réponse adaptée à chaque cas particulier ;

- faire émerger les projets individuels ;

- préparer le retour à la liberté.

Enjeux

- Connaître individuellement chaque mineur pour adapter la prise en charge ;

- favoriser la résolution des problèmes individuels ;

- utiliser le temps de détention de façon positive.

Méthodes et préconisations

Phase d’accueil :

- une phase d’accueil doit exister (quelquefois un quartier d’accueil),

- nécessite d’expliquer au mineur ce qui va se passer à partir de son incarcération,

- penser l’accueil 7 jours sur 7 et la nuit,

- accompagnement constant lors des premières 48 heures,

- le référent mineur rassemble les éléments permettant de connaître le parcours du mineur avant son incarcération,

- les entretiens individuels (ceux prévus par le CPP + bilan pédagogique + le psychologue).

Ouverture d’un  livret d’observation individuel où chaque intervenant peut écrire diverse observations pendant toute la durée d’incarcération.

Réunion régulière de l’ensemble des intervenants au QM où les champs de compétence de chacun se croisent pour appréhender la situation du mineur sous tous ses aspects.

Tenir une posture professionnelle, être dans des attitudes d’écoute à juste distance.

Acteurs

Psychologue, personnel du SMPR, personnel de l’UCSA ou du service médical, les surveillants, les travailleurs sociaux, le pédopsychiatre de l’intersecteur.

L’organisation du travail pluridisciplinaire

L’accès aux soins somatiques et psychiatriques

Prendre en compte les problèmes psychiques

Contenu

Il s’agit :

- d’être particulièrement vigilant à toutes les manifestations de problèmes de santé exprimées par les mineurs et qui peuvent être l’expression de difficultés plus profondes ;

- d’individualiser le suivi de l’adolescent ;

- de permettre l’émergence des difficultés psychologiques sous-jacentes ;

- de prévenir les suicides, auto-mutilations, agressions, troubles psychopathologiques majeurs.

Enjeux

- Intégrer la santé sous tous ses aspects dans la prise en charge des mineurs ;

- soigner et prévenir les risques ;

- faciliter le traitement ;

- mettre en perspective, penser dans le long terme.

Méthodes et préconisations

- Apporter une attention à toute manifestation ou demande de soins.

- Favoriser l’accès aux soins par une simplification des procédures d’accès à l’UCSA ou au SMPR, notamment par l’assouplissement de la procédure écrite pour une demande de consultation.

Autant que faire se peut, réduire au maximum les délais d’attente.

- Respecter les champs de compétence et définir les priorités.

- Travailler en équipe afin de permettre de :

limiter les dysfonctionnements et les fonctionnements pathogènes ; permettre aux uns et aux autres de se connaître (réunion de suivi) ; permettre la co-animation (entretien à plusieurs) ; organiser des groupes de parole à visée thérapeutique.

- Former tous ceux qui interviennent sur les problématiques de l’adolescence.

- Les praticiens doivent se donner les moyens d’une évaluation afin de :

ne pas psychologiser l’ensemble des comportements en détention ; distinguer les troubles liés à l’enfermement et les troubles exogènes ; permettre une écoute directe du personnel en place.

La présence d’un médecin de l’UCSA, d’un pédopsychiatre ou d’un psychologue est recommandée. Leur intervention se fait dès l’accueil et perdure dans le travail en équipe. La complémentarité des compétences est un apport dans la qualité du travail de suivi des mineurs.

Acteurs

Personnel du SMPR, personnel de l’UCSA ou du service médical, les surveillants, les travailleurs sociaux, le pédopsychiatre de l’intersecteur.

L’organisation du travail pluridisciplinaire

Le traitement des transgressions

Contenu

La transgression comporte deux volets :

- le manquement à l’obligation de faire (nettoyer la cellule, se lever le matin…) ;

- le manquement à l’obligation de ne pas faire. Cette dernière implique un passage à l’acte et une victime. Il est essentiel d’identifier cette victime.

Elle comporte aussi plusieurs registres :

- celui du judiciaire ;

- celui du disciplinaire ;

- celui de l’infradisciplinaire.

L’identification de ces différents registres permettra de désigner l’instance qui devra traiter la transgression : le tribunal, la commission de discipline ou bien la dimension relationnelle.

Le traitement des transgressions est l’ensemble des mesures permettant de meilleurs repères :

- dans l’espace de vie en détention ;

- dans le temps, par des réponses explicites immédiates et par des réponses qui tiennent compte d’un comportement au-delà de l’immédiat ;

- du point de vue des droits et obligations ;

- du respect de soi, d’autrui et de la vie en collectivité.

Les transgressions doivent être relevées, discutées, traitées, sanctionnées, signalées au parquet en fonction du registre dans lequel elles se situent : une démarche s’impose.

La réponse doit être ajustée à la faute commise.

Enjeux

- Rendre lisible la règle ;

- donner du sens à la sanction : pour situer l’individu par rapport à la loi et rendre possible la vie en collectivité ;

- droit à l’éducation à tous les niveaux de la sanction (engagement, sensibilisation, information…) : expliquer la sanction ;

- toute détention doit s’articuler autour du respect absolu de la loi (énoncer clairement l’échelle des sanctions).

Méthodes et préconisations

Il est nécessaire de disposer d’une gamme large et progressive de réponses spécifiques aux transgressions des mineurs, d’autant plus que les équipes ont des exigences qui ne se fondent pas uniquement sur la loi ou la règle pénitentiaire mais aussi sur l’intention d’éduquer (lever du matin, incitation forte à la scolarité pour les plus de 16 ans, refus des insultes entre mineurs).

La notion de réparation d’un acte commis est essentielle, de même que de signifier le lien entre l’acte et la réponse.

Pour ne pas enfermer les sanctions dans un cadre trop rigide, il est préconisé :

- d’élaborer un règlement intérieur du quartier mineurs et de le remettre à chaque jeune en explicitant les règles ;

- de discuter en équipe des sanctions qui ne vont pas de soi, telles que les refus de satisfaire une demande du mineur pour le sanctionner ;

- de graduer les sanctions et d’utiliser les différents niveaux de la hiérarchie ou de type d’acteur (intervention du chef d’établissement ou du magistrat…) ;

- de traiter les conflits mineurs ou non disciplinaires par des rapports relationnels, de manière individualisée, et d’argumenter selon la personnalité, le comportement et les antécédents de l’individu.

Dans le cas des condamnés, les remises de peine ou remises de peine supplémentaires peuvent être utilisées pour appuyer un engagement comme pour sanctionner le non-respect de l’engagement.

Le signalement aux autorités judiciaires :

- tout délit (agression, acte de violence), tout crime (viol, tentative…), doivent être signalés au parquet car ils peuvent être poursuivis ;

- tout acte de violence présumée peut aussi faire l’objet d’une information au parquet (suspicion de viol). Quand les faits présumés sont graves il y a nécessité d’informer.

Acteurs

Le mineur, l’équipe pluridisciplinaire, tous les partenaires (juge d’application des peines, juge d’instruction, juge des enfants, famille).

L’offre d’activités

Construire l’emploi du temps

Contenu

Nécessité dans tous les QM d’un emploi du temps (ET) réalisé, partagé, affiché et respecté. 

Le respect des obligations est un objectif à atteindre et s’inscrit dans des règles.

Elaboré (en fonction du CPP) par l’équipe et validé par le chef d’établissement, il est un cadre de référence pour tous. Il définit :

- la structuration de la journée de détention : lever, obligation d’activités, horaires, coucher (l’heure d’extinction des feux, de la TV) ;

- une utilisation optimale de la journée de détention : de 8 à 10 heures de sortie de cellule ;

- un accès aux principales activités en évitant les concurrences.

L’équipe définit également les modalités de mise en œuvre de l’ET.

Enjeux

- Donner des repères ;

- fournir un cadre aux effets psychologiques rassurants ;

- instituer une organisation du temps hebdomadaire qui implique l’anticipation, l’engagement et la contractualisation ;

- poser un cadre par rapport auquel les jeunes comme les intervenants sont engagés ;

- faire face aux attitudes de fuite en confrontant le jeune à des obligations ;

- expliciter les obligations et les communiquer à tous les acteurs.

Méthodes et préconisations

- Affichage de l’ET.

Présentation par le surveillant aux arrivants. Donner aux mineurs l’emploi du temps général et leur ET individualisé (qui peut être dans la cellule).

- L’ET ne peut être appliqué formellement sans tenir compte de l’organisation chronologique de la journée et de l’intérêt des activités proposées : par exemple, l’obligation de se lever doit être accompagnée par la distribution d’un vrai petit déjeuner (qui peut être pris collectivement), suivi d’activités organisées pour tous en matinée (voir fiche organisation des repas).

- L’ET définit la chronologie d’une journée organisée sur 8 à 10 heures hors cellule, dans le souci d’établir des régularités dans la vie quotidienne et de mettre en place une hygiène de vie.

Cet objectif suppose une offre d’activités suffisamment importante et la présence d’intervenants en nombre suffisant. Ces activités (culturelle, sportives, soutien scolaire, jeux de société, etc.) sont organisées jusqu’à 18 heures.

Les activités, qui se déroulent de 17 heures à 18 heures, sont animées par les intervenants habituels, éventuellement secondés par des agents de justice.

La réintégration en cellule se fait à 18 heures, le repas est servi après ; la fermeture s’opère de 18h30 à 19 heures.

Les procédures de fermeture doivent permettre de créer un temps de passage.

- Le service des personnels en poste tient compte de l’ET.

Acteurs

Mineur, le SPIP, surveillant exerçant en QM, équipe pluridisciplinaire.

L’offre d’activités

Scolarisation et formation des mineurs

Contenu

Faire respecter l’obligation scolaire pour les moins de 16 ans et inciter fortement les plus de 16 ans à suivre une scolarité.

Utiliser le temps de détention dans un but :

- d’acquisition et de formation générale et professionnelle ;

- de changer les représentations à l’égard de la formation ;

- de réveiller l’envie d’apprendre à l’occasion de la détention.

Valider les acquis en formation par la tenue de livrets d’attestation des formations et la présentation aux examens officiels, quand cela est possible.

Enjeux

- Assurer la continuité de la scolarité pour les jeunes engagés dans des études et remobiliser ceux qui étaient en échec ou sortis du système éducatif ;

- bâtir un projet d’insertion face à la déscolarisation ;

- donner des repères ;

- viser un objectif d’accès de tous les mineurs à une qualification minimale de niveau V, défini par la loi du 10 juillet 1989 d’orientation sur l’éducation, sur l’ensemble des jeunes ;

- réaliser des parcours d’apprentissage et les valider.

Méthodes et préconisations

La formation est assurée dans les quartiers mineurs essentiellement par les personnels de l’Education nationale, avec la contribution d’organismes de formation professionnelle et d’associations de bénévoles. Les personnels de l’Education nationale sont principalement en charge de l’action pédagogique auprès des mineurs, mais l’enjeu éducatif et de réinsertion est tel qu’il convient que le projet de scolarisation ou de rescolarisation soit porté par toute l’équipe pluridisciplinaire.

A l’accueil

Les enseignants doivent recevoir tous les entrants pour compléter les informations recueillies par le travailleur social.

L’enseignant assure conformément à la circulaire interministérielle de 1998 un bilan, un repérage de l’illettrisme et élabore avec le mineur un projet de formation individuelle dont la réalisation s’inscrit comme dans le cadre du « PEP », ou bien du projet de sortie.

L’organisation

L’emploi du temps scolaire est construit avec le mineur dans le cadre de l’équipe pluridisciplinaire. La remise d’un emploi du temps écrit au mineur concrétise à la fois le « contrat » et « l’obligation ».

Un livret d’attestation du parcours de formation est systématiquement ouvert pour chaque mineur par le référent scolaire après deux semaines de fréquentation scolaire.

L’encadrement

La scolarisation est assurée à des vitesses variables selon que les mineurs étaient dans un cursus ou déscolarisés, mais un minimum moyen de 10 à 12 heures par semaine est proposé.

Obligations de moyens : implication des ministères partenaires : EN, Jeunesse et Sport, formation professionnelle… Nécessité de personnels à temps plein, de vacataires et de bénévoles pour couvrir des formations plus continues ou des projets adaptés en adoptant des rythmes sur l’année civile y compris les temps de vacances.

Les démarches adaptées

L’obligation scolaire implique d’adapter les démarches pédagogiques au public en difficulté et au contexte pénitentiaire et de mener des formations combinant enseignement, formation professionnelle, activités socio-éducatives et sportives.

Pour les mineurs inscrits dans des formations qualifiantes, il est nécessaire de leur assurer une participation au cours avec des adultes (préparation aux diplômes et formation professionnelle) par un accès au centre scolaire ou aux ateliers de formation hors QM.

L’évaluation et le suivi

Tenue obligatoire d’un livret d’attestation des parcours de formation, à communiquer à la famille et en commission de suivi (au mineur, aux TS…).

Les perspectives de rescolarisation ou de suivi des formations après la détention doivent être explorées dès l’incarcération en établissant les liens avec l’Education nationale en amont et en aval : collaboration nécessaire entre la PJJ, les TS et les unités pédagogiques.

Acteurs

Responsable local de l’enseignement (RLE), responsable local de la formation des détenus (RLFD), PS, travailleur social, tous les intervenants en formation (enseignants, bénévoles, formateurs).

L’offre d’activités

Les activités dirigées

Contenu

L’ambition de l’administration pénitentiaire est de porter entre 8 et 10 heures le temps passé hors cellule pour les mineurs, au moins 6 jours sur sept, dont 6 heures d’activités dirigées par jour. Pour ce faire, l’offre d’activités doit être suffisamment importante et variée, certaines étant obligatoires (comme l’enseignement pour les moins de 16 ans et fortement sollicité pour les autres), d’autres à choisir par le mineur dans le cadre de ce qui lui est proposé. L’offre d’activités doit être suffisante pour permettre de construire, à la semaine, un emploi du temps individualisé et discuté avec chaque mineur.

Enjeux

- Donner des repères dans le temps ;

- structurer la journée ;

- permettre une individualisation la plus grande possible ;

- signifier au mineur des exigences et attentes claires en termes d’activités ;

- ouvrir un champ de discussion et de participation du détenu (cf fiches « construire l’emploi du temps », « un emploi du temps individualisé ») ;

- faire du temps de détention un temps utile ;

- préparer la sortie.

Méthodes et préconisations

Des entretiens réalisés auprès d’intervenants, il ressort que pour être maîtrisé, un groupe de mineurs ne doit pas dépasser les 6 ou 7 détenus.

L’idée est donc pour toutes les activités de diviser les quartiers mineurs de 20 places en trois sous-groupes et les secteurs jeunes détenus de 8 à 12 places en deux sous-groupes.

L’objectif à rechercher est une offre suffisamment importante, diversifiée et construite pour atteindre les 6 heures d’activités dirigées par jour.

Exemple pour un quartier de 20 places : les activités dirigées se déroulent en trois groupes différents ; chaque mineur doit pouvoir bénéficier à minima de :

- 9 heures de sport (extérieur et salle) par semaine,

- 12 heures d’enseignement par semaine,

- 3 heures d’activités culturelles,

- 12 heures d’activités socioéducatives.

Ce qui se traduit en termes d’intervenants par

- le sport : 9 heures x 3 = 27 heures soit 0,75 ETP

- l’enseignement : 12 heures x 3 = 36 heures soit 1,5 ETP

- les activités culturelles : 3 heures x 3 = 9 heures soit 0,25 ETP

- les activités socioéducatives : 12 heures x 3 = 36 heures soit 1 ETP.

La construction de cette offre d’activités passe par la construction de partenariats.

Activités sportives

Elles s’entendent comme sports collectifs de plein air ou en salle mais aussi sports individuels (arts martiaux, ping-pong, gymnastique) ou activités sportives individuelles comme la musculation. Elles sont en partie assurées par le moniteur de sport de l’AP, en partie par des intervenants extérieurs qualifiés dans chaque discipline.

Partenaire de l’AP : le ministère de la Jeunesse et des Sports, dans le cadre du protocole d’accord en date du 23 juin 1986.

L’interlocuteur du SPIP est le conseiller départemental de Jeunesse et Sport. Mais aussi les fédérations sportives (FFF, FFG, FFR…) ainsi que le service municipal des sports et les clubs sportifs municipaux.

L’enseignement

Il est assuré par l’Education nationale (voir fiche « scolarisation et formation des mineurs »).

Activités culturelles

Il s’agit de théâtre, de musique, de danse, d’arts plastiques, d’audiovisuel et d’activités d’écriture et du livre. Elles sont toutes organisées et animées par des professionnels de la culture (un comédien pour le théâtre ou un artiste pour les arts plastiques ou encore un écrivain pour les ateliers d’écriture).

Partenaire de l’AP : ministère de la Culture, dans le cadre des deux protocoles d’accord justice/culture de 1986 et 1990 et de la circulaire de 1995 sur la mise en œuvre de programmes culturels. L’interlocuteur du SPIP pour le montage de projets et la recherche d’opérateurs est :

- le chargé de mission régional de développement culturel,

- le conseiller à l’action culturelle de la direction régionale des affaires culturelles,

- les services culturels des villes, des départements.

Activités socioéducatives

Elles sont de divers ordres : acquisition de techniques, acquisition de savoir-faire et de savoir-être (ateliers divers : photo, vidéo, informatique, jeux de société, coiffure, cuisine, dessin, maquette… mais aussi éducation à la santé, hygiène, information sur des sujets d’actualité, etc.).

Partenaires de l’AP : ministère de la Jeunesse et des Sports

Interlocuteur du SPIP : direction départementale de Jeunesse et Sports

- conseiller technique jeunesse,

- conseiller technique en éducation populaire.

Mais aussi les associations locales, les offices ou services de la jeunesse municipaux.

Les groupes de parole

Ils peuvent être de divers ordres. Leur visée est parfois à vocation de régulation de la vie du quartier. Ils sont alors animés plutôt par le travailleur social, le gradé du QM et le directeur référent du quartier des mineurs. Ils ont aussi parfois des visées plus thérapeutiques et sont alors animés prioritairement par le psychiatre ou le psychologue chargé des mineurs et le travailleur social.

Cette proposition d’emploi du temps est indicative. Toutes les possibilités d’un établissement doivent pouvoir être exploitées. La situation de chaque mineur est étudiée et les propositions adaptées : c’est ainsi que certains pourront bénéficier de plus d’heures d’enseignement, notamment par des cours avec les majeurs, d’autres d’une formation professionnelle, d’autres encore d’un emploi du temps plus axé sur le socioéducatif, compte tenu de leur personnalité et de ce qu’il est possible d’exiger de chacun d’eux.

Acteurs

Le SPIP, chef d’établissement, personnel de surveillance, la PJJ, les parents.

L’offre d’activités

L’accès aux activités hors quartier mineurs

Contenu

Il s’agit de donner accès aux mineurs à des activités organisées pour les adultes, afin de les diversifier et ainsi de pouvoir individualiser et adapter au mieux pour chaque mineur les possibilités (circulaires AP/PJJ de 1994 et circulaire de 1998 sur l’enseignement  aux jeunes détenus).

Enjeux

- Elargir l’offre existante au QM en formation et en activités ;

- favoriser le passage vers la majorité ;

- rentabiliser les dispositifs de formation et les installations de l’établissement ; impératif d’économie d’échelle ;

- favoriser l’évolution du comportement des mineurs par leur intégration à des groupes de majeurs accueillant des mineurs.

Méthodes et préconisations

Règles d’accès à ces activités :

- pas d’âge minimum mais sur décision du chef d’établissement, après avis de l’équipe pluridisciplinaire ;

- ces activités doivent être encadrées et strictement surveillées. L’encadrement doit être spécifique à l’activité et en nombre suffisant afin de garantir un réel contrôle ;

- une grande vigilance doit être portée sur la personnalité et le profil pénal des majeurs participant à ces activités ;

- être vigilant dans le choix des compétitions sportives contre les majeurs. Eviter les situations de défi mineurs/majeurs.

Activités non accessibles :

- la promenade

Faire disparaître le terme « exceptionnel » du CPP.

Acteurs

PS, pédagogues, intervenants du quartier majeurs.

L’offre d’activités

La vie collective hors activités dirigées

Contenu

Accès des mineurs à des équipements, sans animation et sans organisation, en présence d’un personnel de surveillance.

Enjeux

- Laisser de l’espace au mineur, individuellement et en groupe, en maintenant une surveillance à juste distance, afin de ne pas laisser s’installer les phénomènes de caïdat, de violence, ou de bande ;

- favoriser l’auto-organisation ;

- permettre une observation du détenu.

Méthodes et préconisations

- Présence du surveillant, sans rôle d’animation, attentif mais un peu à distance ;

- pour les promenades : un personnel dédié en cour de promenade ;

- expériences de repas collectifs (groupe restreint) ;

- inscription des plages horaires de ces activités non dirigées dans l’emploi du temps ;

- vigilance dans la composition et la taille des groupes.

Acteurs

Personnel de surveillance.

Réglementation

Habillement des mineurs

Contenu

De nombreux quartiers rencontrent des difficultés dans la gestion des vêtements appartenant aux mineurs.

Il s’agit donc d’organiser la gestion des vêtements du mineur dans le souci de garantir un habillement minimum et non discriminatoire et adapté aux indigents.

Enjeux

- Eviter le racket ;

- favoriser le respect des règles d’hygiène et de sécurité. Il s’agit d’adapter la tenue vestimentaire aux différentes activités pratiquées (travail, formation, sport…) ;

- lutter contre l’indigence.

Méthodes et préconisations

Il est indispensable d’informer les familles des risques de racket encourus par le mineur, et particulièrement lorsqu'il possède des vêtements de marque.

En tout état de cause, il convient de proposer au mineur à son arrivée, mais aussi au cours de la détention, de limiter le nombre de vêtements personnels laissés à sa disposition et de lui offrir la possibilité d’avoir recours totalement ou partiellement à des vêtements fournis par l’administration pénitentiaire.

Il choisit les vêtements qu’il souhaite garder avec lui, dans le respect du règlement.

Les vêtements qu’il garde avec lui sont répertoriés en sa présence, et régulièrement contrôlés au cours de la détention.

Quel que soit le choix fait par le mineur, un trousseau lui est attribué comportant :

- une tenue de sport,

- des sous-vêtements,

- des chaussettes.

L’entretien des vêtements peut se faire soit par la buanderie de l’établissement, soit par les mineurs eux-mêmes. Autant que faire se peut chaque quartier des mineurs est équipé d’au moins un lave-linge et d’un sèche-linge.

Acteurs

Mineur, famille, surveillants exerçant en QM, responsable du QM, PJJ, moniteurs de sport, SPIP, surveillant vestiaire.

Réglementation

L’accès à la télévision

Contenu

La télévision peut constituer une fenêtre sur l’extérieur.

Il s’agit d’en développer une utilisation éducative et d’en éviter les effets nocifs.

Eviter la concurrence TV et des activités essentielles (formation, sport…).

Enjeux

Il est nécessaire d’assurer un contrôle des programmes (empêcher la diffusion de programmes interdits aux mineurs) et d’instituer une heure limite.

Méthodes et préconisations

- Gratuité de la télévision dans tous les quartiers mineurs ; les coûts sont pris en charge par l’établissement.

- Coupure entre 22 h 30 et 24 h 00 au plus tard dans tous les QM avec des indications sur les techniques pour couper la TV.

Acteurs

Mineur, équipe pluridisciplinaire, surveillants de nuit.

Réglementation

La gestion des biens du mineur

Contenu

Pendant la durée de la détention, le mineur peut recevoir des mandats, des vêtements, une rémunération dans le cadre d’une formation professionnelle. Avec cet argent, il peut acheter ou louer un certain nombre de biens.

Il est important de lui apprendre, tout comme à l’extérieur, à gérer ses biens. Il doit pouvoir bénéficier d’un accompagnement.

Les parents sont informés de l’état du compte nominatif de leur enfant par une transmission systématique, une fois par mois, de cet état.

Enjeux

- Amener le mineur à se responsabiliser ;

- apprendre au mineur à gérer son argent ;

- éviter le racket ;

- éviter les trop grandes disparités de traitement.

Méthodes et préconisations

La question des vêtements fait l’objet d’une fiche spécifique. Il y a lieu d’identifier les vêtements et autres biens du mineur à son arrivée ( montre et bijoux à caractère religieux), ainsi que tout au long de la détention.

Pour éviter de grandes disparités et une trop grande pauvreté, faire appel aux crédits indigence, afin que chaque mineur soit doté d’un minimum.

Nécessité de suivre avec le mineur son compte nominatif (cantines, mandats). S’autoriser à discuter avec lui de ses choix, de ses investissements.

Contrôler la provenance des mandats et en informer la famille.

Contrôler les cantines du mineur.

Pour les cantines exceptionnelles, une autorisation parentale est nécessaire.

Acteurs

Surveillants, TS, vestiaire, le service comptable, le responsable du QM.

Réglementation

Le règlement intérieur

Contenu

Il s’agit de poser un cadre de référence commun au quartier des mineurs afin que chacun puisse y évoluer dans les limites nécessaires et dans le respect de chacun.

Ces règles affirment les principes fondamentaux tels que le respect de l’individu (personnels et détenus), des locaux, des biens…

Les règles s’imposent à tous (mineurs, personnel interne et externe travaillant auprès des mineurs).

Enjeux

- Donner des repères sociaux, civiques, éduquer ;

- rompre avec des valeurs, des comportements ;

- protéger le jeune.

Méthodes et préconisations

Tous les quartiers mineurs doivent se doter d’un règlement intérieur. Celui-ci explicite les incontournables sur la base de la réglementation en vigueur. Ces incontournables sont appliqués de la même façon par tous les professionnels. Le règlement intérieur fixe un cadre non négociable. Il ne peut pas prévoir toutes les situations : ce qui n’y figure pas fait l’objet de débats en équipe pluridisciplinaire en relation avec les mineurs.

Il est élaboré en équipe pluridisciplinaire, validé par le chef d’établissement et remis à chaque arrivant. Il est par ailleurs disponible dans les divers lieux que le mineur fréquente (bibliothèque, salle d’activités, bureau du surveillant).

Il est présenté à la réunion d’incarcération.

Le mineur arrivant est sous le « choc de l’incarcération » et a surtout besoin de savoir ce qui va se passer pour lui dans les prochaines 24 heures. La présentation approfondie de la détention doit se faire quelques jours plus tard quand le mineur est psychologiquement prêt. C’est le travail de l’accueil que d’apprécier le moment opportun de la présentation du règlement intérieur.

Les règles se doivent d’être lisibles et faire régulièrement l’objet l’explications et de rappels par tous les intervenants de l’équipe pluridisciplinaire. Les réunions hebdomadaires peuvent permettre de vérifier la lisibilité des règles et de la rendre plus lisibles si nécessaire.

Le personnel a à se porter garant de ces règles de vie.

On recherchera l’adhésion, la reconnaissance d’un bien-fondé.

Le règlement intérieur peut prendre plusieurs formes (écrit, vidéo, bandes dessinées). Le règlement intérieur du QM relève du règlement intérieur de l’établissement et est soumis à la validation du directeur régional.

Acteurs

Mineur, équipe pluridisciplinaire, le chef d’établissement, le directeur régional, tous les personnels de l’établissement.

